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Remarques générales sur le rapport narratif du 

Plan d’action 2006
La réalisation de cette quatrième année du programme 2003-2007 a confirmé que nous avions 
déterminé de bons axes d’action car, non seulement, ils tiennent la route dans la durée mais ils 
s’étoffent au fur et à mesure de la réalisation des activités prévues. Les objectifs définis ont été 
atteints  (voire  dépassés)  et  aucune difficulté  majeure  ne s’est  présentée  à  leur  réalisation 
malgré le fait qu’au milieu de l’année intervenait un changement structurel en termes d’emplois 
du CADTM (départ de deux permanents en mai 2006). L’apport de bénévoles et de stagiaires a 
été déterminant pour assurer une transition qui, pour courte qu’elle ait été, aurait pu créer des 
retards ou aménagements du Plan peu satisfaisants.

Quelques points à mettre en exergue pour la lecture du rapport :

- La  consolidation  des  bonnes  relations  de  travail  avec  les  campagnes  « dette »  au 
niveau  international  (premier  aboutissement :  appel  à  l’action  commune  lors  de 
l’assemblée annuelle d’automne du FMI et de la Banque mondiale en septembre 2006. 
Deuxième aboutissement : le CADTM est l’hôte d’un Dialogue Sud/Nord à l’occasion de 
la réunion des mouvements sociaux à Bruxelles en septembre 2006)

- De nouvelles adhésions et demandes d’adhésion au réseau international du CADTM 
(CADD du Bénin en octobre 2006, demande de CERIDA de Guinée Conakry)

- L’apport  des  stagiaires (aboutissement :  bonne  implication  de  quatre  nouveaux 
stagiaires  en  automne  2006 ;  certains  d’entre  eux  seront  engagés  au  cours  du  2e 

semestre 2007)
- Le  développement  du  Groupe  Thomas  Sankara  (le  groupe  de  jeunes  liégeois  – 

entraînant  d’ailleurs  des  jeunes  d’autres  régions  –  réussit  une  belle  apparition  du 
CADTM en août 2006 au festival  Esperanzah)  Voir  galerie  photo Esperanzah 2006: 
http://www.cadtm.org/planchecontact.php3?id_article=2041 

- La  palette  des  outils  de  formation  du  CADTM  continue  de  s’élargir  (parution  d’un 
ouvrage de référence avec le livre « Banque mondiale,  le  Coup d’Etat  permanent ») 
Présentation : http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=1796

- Le renforcement de l’apparition du CADTM et de ses thèmes porteurs dans la presse 
(18 communiqués de presse bien relayés)

- Le  renforcement  du  travail  d’interpellation  politique  (poursuite  du  travail  avec  la 
commission  « mondialisation »  du  sénat  qui  aboutira  en  2007  à  une  résolution 
innovante)  Voir  le  communiqué  de  presse  : 
http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=2554

http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=2554
http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=1796
http://www.cadtm.org/planchecontact.php3?id_article=2041


B- EDUCATION

B.2.3.a. Action “     Appui et renforcement de la société civile   
belge et  internationale     ”  

Activité  1     :  Participation  à  la  sixième  édition  décentralisée  du  Forum  social   
mondial ainsi qu’à l’ensemble du processus FSM

Forum mondial : Le CADTM a été activement présent à chaque grande activité décentralisée. 
Comme prévu, la priorité a été donnée aux activités à Bamako (19-23 janvier 2006 avec une 
délégation CADTM d’une vingtaine de délégués1 et l’organisation d’une quinzaine d’activités) et 
à Caracas (24-29 janvier 2006, avec une délégation CADTM d’une vingtaine de délégués2 et 
l’organisation d’une quinzaine d’activités.

http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=1733

 « Le CADTM était présent dans la capitale vénézuélienne avec une délégation d’une dizaine de personnes et un 
programme d’activités chargé : une bonne quinzaine de conférences, de séminaires, de débats consacrés à la dette et 
à la lutte pour son abolition. Des activités organisées par le CADTM ou co-organisées avec de nombreux réseaux, 
mouvements et campagnes partenaires. Au menu, notamment : la question de l’audit de la dette, "mécanisme de 
reconquête de la souveraineté" ; la constitution d’un front de pays pour le non-paiement de la dette ; des études de 
cas : ceux de l’Argentine et du Venezuela ; la justiciabilité du FMI (Fonds monétaire international) et de la Banque 
mondiale ;  la  construction  d’alternatives  à  la  domination  financière ;  le  droit  au  développement ;  la  dette 
écologique ; les perspectives pour une nouvelle campagne internationale contre la dette. Etc.

Le séminaire consacré à la dette du Venezuela a revêtu une importance particulière : il s’est tenu en présence de 
l’ex-président de la banque centrale du Venezuela (jusqu’en janvier 2005), Diego Luis Castellanos, et de Francisco 
Mieres, spécialiste des questions pétrolières, membre de l’Académie des sciences économiques. Tous deux se sont 
prononcés pour le non-paiement de la dette et pour son abolition, ainsi que pour la sortie du Venezuela de la Banque 
mondiale, du FMI, de l’OMC, pour la création d’un Fonds monétaire et d’une banque centrale pour l’Amérique 
latine. Ils apportent leur soutien aux travaux du CADTM et renforceront leur collaboration avec son réseau.

Soulignons également ici la réunion d’une délégation internationale du CADTM avec la Commission des Finances 
de  l’Assemblée  nationale,  avec  la  participation  de  son  président,  de  son  vice-président  et  de  cinq  députés. 
L’Assemblée vénézuelienne compte en effet se saisir de la question de la dette pour trouver une issue à la situation 
actuelle. »

Le CADTM a également participé à la troisième grande activité du 6e FSM décentralisé qui s’est 
déroulée à Karachi fin mars 2006 avec une délégation de quatre délégués3 et l’organisation de 
deux  activités. 
Compte  rendu  par  Olivier  Bonfond  sur  le  site  du  CADTM 
http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=1859

Le CADTM a également été présent avec deux délégués4,  tel  que planifié, aux réunions du 
Conseil International du Forum social mondial qui se sont tenues à Nairobi du 18 au 22 mars 
2006 et à Parme en octobre 2006.  
1 Belgique, France, Côte d’Ivoire, Niger, Mali, Congo-Brazzaville, Sénégal, Tunisie, Maroc, Bénin
2 Belgique, France, Espagne, Colombie, Venezuela, Argentine, Haïti, RD Congo.  
3 Belgique, Mali et Pakistan. Le délégué indien n’a pas obtenu de visa pour entrer au Pakistan. 
4 Olivier Bonfond du CADTM Belgique et Oubandoma Salissou du RNDD Niger, membre du réseau CADTM 
international. A noter que l’organisation régionale ouest africaine, ROAD, membre du réseau CADTM était 
également présente au CI du FSM, elle était représentée par Solange Koné de Côte d’Ivoire. Camille Chalmers de la 
PAPDA, membre du réseau CADTM International était également présent. 

6

http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=1859
http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=1733


Forum européen : Le CADTM a participé au 4e Forum social européen (FSE) à Athènes qui 
s’est déroulé du 4 au 7 mai 2006 avec une délégation de six délégués5 et l’organisation de deux 
activités. 

Forums nationaux :  En Belgique,  le CADTM  a participé (deux activités au programme)  au 
succès de la relance du Forum social de Belgique qui a tenu une grande activité publique en 
décembre 2006 (800 participants). 

« Evaluation du 16  décembre réalisée au comité de liaison en janvier 2007
Au-delà des critiques émises plus bas, il faut insister sur le fait que cette journée est une vraie réussite sachant le peu 
de  moyen  et  le  faible  temps  imparti  pour  sa  préparation  et  connaissant  les  difficultés  à  faire  fonctionner  les 
collaborations et la dynamique de mouvement actuellement.
Organisation générale et technique bonne sauf au niveau du timing (début trop tôt, fin trop tard, pas assez de respect 
des horaires). Le programme était trop chargé. D’où les difficultés à bien organiser les rencontres locales.
La dispersion des espaces, l’exiguïté des couloirs et la séparation des locaux dans deux bâtiments étaient moins 
agréables et ne permettaient pas de mesurer l’ampleur de la participation.
Participation importante (800 personnes) et assez diversifiée, représentative, et avec bonne présence de jeunes et de 
la  région  néerlandophone.  Malheureusement  les  participations  aux  rencontres  croisées  ne  proposaient  pas  un 
toujours bon équilibre francophone/néerlandophone et les interprétations n’étaient pas toujours correctes. La langue 
pose quand même certaines difficultés.
Mais le public local n’a pas encore été assez mobilisé. On craint aussi que la mobilisation associative s’essouffle 
dans de nombreux mouvements car on constate un peu partout une diminution des militants actifs.
La  préparation  restait  malheureusement  concentrée  dans  un  groupe  de  personne  et  les  interactions  entre  les 
différents intervenants n’étaient pas assez préparées ou dépendait de la volonté des coordinateurs d’activités. Donc il 
y avait un niveau très inégal de préparation et de collaboration entre les animateurs d’ateliers/rencontres avec plus 
ou  moins  d’orientation  vers  l’action.  Rappel :  chaque  atelier/rencontre  devait  se  terminer  par  des  propositions 
concrètes d’action. Il y avait quelques répétitions entre rencontres et ateliers. 
Il  semble  donc  y  avoir  du répondant  (participation  importante)  mais  peu  de  réponses  sur  ce  qu’il  y  a  à  faire 
ensemble. Chacun reste malheureusement sur sa propre thématique, son mode de réflexion et dans ses stratégies 
propres qu’on ne rend hélas pas assez compatibles entre elles.
Certains auraient voulu que le forum social se termine par une action ; d’autres ne voient pas là le rôle du Forum 
Social mais insistent plutôt sur son rôle de lieu de conscientisation des problèmes liés à la mondialisation et de 
préparation d’action. »

Claude Quémar, CADTM France, et Olivier Bonfond, CADTM Belgique, ont participé au Forum 
social  Nigérien  en  novembre  2006.  Cette  activité  précédait  la  deuxième  édition  de  la 
« Caravane des alternatives sociales » (du 1er au 9 novembre 2006). Cette deuxième édition 
s’est passée dans un contexte relativement difficile : changement d’axe en direction du Nord 
(Agadez – Arlit) où les partenariats sont moins forts ; départ reporté pour cause de report du 
Forum Social du Niger – arrestation (puis expulsion) de Claude Quemar (Plus d’infos sur :
http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=2213 ).  Cette  activité,  unique  dans  la  région,  a 
donné des résultats intéressants à plusieurs niveaux : sensibilisation (via des conférences, des 
concerts )  ; interpellation des élus locaux … Il s’agissait également de renforcer les contacts et 
les  collaborations  avec l’intérieur  du pays.  Sans oublier  de faire  le  rapport  sur  ce qui  était 
ressorti du Forum Sosial du Niger  (bilan complet disponible sur demande). 

Un délégué du CADTM Belgique (RV) a participé au  Forum social béninois en décembre 
2006, étant donné le nouveau partenariat avec le CADD du Bénin (nouveau membre du réseau 
international). Renaud Vivien a participé à la deuxième édition de ce Forum qui s'est tenu dans 
la ville de Savalou du 7 au 10 décembre 2007. 
Ce forum organisé par la CADD (Cercle d'Autopromotion pour un Développement Durable), 
membre du réseau CADTM, a réuni entre 600 et 800 participants venus de différents pays : 
Bénin, Mali, Togo, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, France et Belgique.
Les thèmes débattus étaient les suivants : la dette de l'Afrique, les APE (Accords de Partenariat 
économique), le développement local, la micro-finance, les droits de la femme.

5 Belgique, France, Côte d’Ivoire, Maroc, Pakistan. 
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A cette occasion, Renaud Vivien a animé deux ateliers dans la journée du 7 décembre. Dans le
premier atelier qui a eu lieu dans l'espace « Femmes », il a exposé la doctrine juridique de la 
dette odieuse en mettant l'accent sur la nécessité de réaliser un audit de la dette du Bénin. 
L'auditoire  s'est  montré  très  réceptif  et  les  questions  des  participants  étaient  nombreuses.
Le deuxième atelier qu'il a animé dans l'espace « Etudiants » portait sur le DSRP (Document 
Stratégique de Réduction de la Pauvreté). Renaud Vivien a expliqué en quoi ce DSRP constitue 
une violation du droit au développement.
Le débat avec les étudiants était d'une grande qualité. Beaucoup ont demandé à recevoir des 
informations du CADTM. Enfin, Renaud Vivien a fait parti du groupe de facilitation composé de 
6 autres militants altermondialistes chargé de rédiger la déclaration finale du forum.

Dans un cas comme dans l’autre, le CADTM a porté les thèmes de la dette, des politiques des 
institutions financières internationales et des alternatives à ces politiques.

Indicateurs :  Réalisation de plates-formes d’alternatives communes (voir annexe 1 : extrait 
de la plateforme des mouvements sociaux au FSM de Caracas) :  le CADTM a participé 
activement à la rédaction de la déclaration finale de l’assemblée des mouvements sociaux du 6e 

FSM  adoptée  à  Caracas  le  29  janvier  2006 (1200  participants  à  l’assemblée).  La  partie 
consacrée à la dette a été rédigée par le CADTM en collaboration avec Jubilé Sud suite à 
plusieurs réunions conjointes. Le CADTM a fait de même lors de la rédaction de la déclaration 
finale de l’assemblée des mouvements sociaux du 4e Forum social européen adoptée le 7 mai 
2006 à Athènes (3000 participants à l’assemblée) ; 
Nombre d’activités organisées par le CADTM pendant le Forum social mondial et européen en 
2006:  15 à  Bamako  (voir  annexe  2 :  programme des activités  du  CADTM  au FSM de 
Bamako) ; 15 à Caracas, 4 à Karachi, 2 à Athènes.

Source :  Plates-formes  issues  des  Forums  sociaux  et  des  assemblées  de  mouvements 
sociaux. Voir site CADTM : http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=1934
 http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=1936 

Activité 2. a. Fonctionnement de l’Observatoire international de la dette (OID)

Un des objectifs prioritaires pour 2006 a été le développement du site Internet de l’OID, ce qui 
implique  de  rassembler  un  ensemble  large  de  documents  fournis  par  les  différentes 
composantes associatives et individuelles,  membres de l’OID. A la fin du premier semestre 
2006, bien que disposant de très faibles moyens financiers pour animer le site Internet de l’OID, 
nous sommes arrivés à mettre en ligne plus de 500 documents. Fin décembre 2006, nous en 
avions 1.800. Nous avons réalisé avec le concours de deux économistes de l’université de 
Bordeaux des critères alternatifs à ceux des institutions de Bretton Woods et de l’OCDE. Ils 
sont en ligne sur le site. 

Comme prévu, nous avons mis en place des groupes de travail régionaux et thématiques. Il 
s’agit du groupe de travail latino-américain qui a été constitué à Caracas lors d’une réunion 
tenue le 28 janvier 20066 et confirmé lors d’une réunion à Cuba le 9 février 20067. Il s’est réuni à 
nouveau à Caracas le 26 mai 20068 et à Vitoria au Brésil le 15 juin 20069. Ce groupe de travail 
a organisé du 22 au 24 septembre 2006 à Caracas une réunion de l’OID et ce, avec l’appui du 
Centre International Francisco Miranda (une ONG vénézuélienne). L’objectif était d’organiser un 

6 Ont participé à cette réunion, des délégués de l’Uruguay, d’Argentine, du Venezuela, du Brésil, de Colombie ainsi 
qu’Eric Toussaint du CADTM Belgique.   
7 Ont participé à cette réunion, des délégués de l’Uruguay, d’Argentine, du Mexique, de Cuba, du Chili ainsi qu’Eric 
Toussaint du CADTM Belgique.   
8 Ont participé à cette réunion, des délégués de Colombie, d’Uruguay, d’Argentine, du Mexique, du Venezuela, du 
Brésil, du Chili ainsi qu’Eric Toussaint du CADTM Belgique.   
9 Ont participé à cette réunion, des délégués de l’Uruguay, d’Argentine, du Mexique, du Brésil, du Chili ainsi 
qu’Eric Toussaint du CADTM Belgique.  
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séminaire international dans un pays en développement en coalisant les forces de l’OID, du 
CADTM et de Jubileu Sul du Brésil, renforçant ainsi l’ancrage de l’OID dans les PED. 

Un deuxième groupe de travail s’est mis en place, il s’agit d’un groupe chargé de publier le 
premier  rapport  imprimé de l’OID. Ce travail est  coordonné par  Eric  Berr  de l’Université  de 
Bordeaux et par Jorge Marchini de l’Université de Buenos Aires. Il est soutenu activement par 
l’Observatoire de la Dette dans la Globalisation basé à Barcelone. 

Un troisième groupe travaille sur la question de l’audit de la dette, il est centralisé par le Cetim 
(Genève), l’ODG (Barcelone) et il bénéficie de la participation active de Jubilé Sud Brésil, de 
Freedom From Debt Coalition (Philippines), d’ATTAC Uruguay, d’Eurodad et du CADTM.  Ce 
groupe a produit un manuel de l’audit intitulé « Menons l’enquête sur la dette ! Manuel pour des 
audits de la dette du Tiers monde » publié en français, anglais, espagnol. 

L’OID  a réalisé un séminaire international à Caracas du 22 au 24 septembre 2006.Tous les 
exposés sont sur le site de l’OID en espagnol ainsi que sur le site du CADTM. Un compte-rendu 
complet est également disponible en espagnol sur le site. Suite au séminaire, les responsables 
latino-américains de l’OID ont lancé une enquête par questionnaire sur la banque du Sud. Les 
résultats sont disponibles sur le site de l’OID. 

Questionnaire sur Banque du Sud http://www.oid-ido.org/oid-ido.php3?id_article=371
Compte-rendu du premier jour : http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=2285
Compte-rendu du deuxième jour : http://www.oid-ido.org/article.php3?id_article=389
Compte-rendu du troisième jour : http://www.oid-ido.org/article.php3?id_article=390

Comme on le voit,  le fonctionnement de l’OID repose sur la participation active d’une série 
d’organisations  non membres du réseau CADTM, ce qui constitue une preuve de succès.
Nous écrivions dans le PA 2006 :  « Nous ne pourrons malheureusement pas optimaliser le 
fonctionnement de l’OID en 2006 par manque de moyens financiers  ».  
Pour renforcer l’OID au niveau du secrétariat international, le CADTM Belgique a obtenu du 
Fonds  Maribel social une subvention permettant d’engager une personne à mi-temps pendant 
4 mois du 1er septembre au 31 décembre 2006. C’est Jérôme Ollier qui a assuré ce mi-temps 
pour  l’OID  et  qui  s’est  consacré  principalement  à  la  gestion  de  son  site  internet  et  à  la 
communication médiatique. 
   
Indicateurs : 

- Nombre des différentes associations et individus à l’échelle internationale mis en réseau 
dans le cadre de l’OID : 66 organisations, 4 réseaux internationaux, 83 individus (dont 7 
parlementaires).  Source :  fichier  des organisations  et  des personnes-ressources qui 
adhérent à l’OID (voir la liste sur le site www.oid-ido.org ); site Internet de l’OID

- Nombre de documents mis à disposition du public sur le site Internet de l’OID à la fin de 
l’année 2006 : plus de 1.800 documents sont en ligne en trois  langues Fr/Engl/Esp). 
Source : site www.oid-ido.org

- Fréquentation du site : 26.771 visites en 2006 (soit plus du double des 12.911 visites 
répertoriées en 2005 depuis la création du site) réparties comme suit : 33% pour le site 
francophone, 27% pour l'anglophone, 40% pour l'hispanophone. Source : webmaster du 
site

- liens vers le site de l'OID depuis les sites de : libération afrique, risal, hns, odg, cadtm, 
choike,  rebellion,  debt  watch,  cetim,  latindadd,  canalsolidario,  l'autre  campagne, 
llacta.org,  ongd.clm.org,  gloobalnet,  derechos.org.ve,  conlosojosdelsur.com.ar,  centro 
internacional miranda, attac, monde diplo, brésil.net. Source : le site OID

Activité 2. b. A  ctivité   en     Belgique     sur     l’audit     de     la     dette     de     la     RD     Congo  
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Nous écrivions dans le PA 2006 (p. 19) : «Dans la mesure où le CADTM ne peut pas tout faire 
à la fois et tenant compte des contraintes financières, le 6e séminaire international sur le droit  
sera reporté à 2007. Une activité sera néanmoins réalisée sur la question de l’audit de la dette 
de la République démocratique du Congo et les aspects du droit qui lui sont liés. Cette activité  
aura lieu au Parlement belge sous la responsabilité du groupe « dette et droit » du CADTM. 
L’activité en question sera réalisée en coordination avec l’OID». 
Une journée sur l’audit de la dette de la République démocratique du Congo (voir annexe 3 : 
programme, liste des participants, compte rendus en Belgique et en RDC) a eu lieu au 
sénat belge le 20 octobre 2006.  Cette journée a constitué une grande réussite au niveau du 
contenu et de la participation. L’initiative a réuni environ 80 participants dont un bon tiers de 
congolais. De nombreux échos de cette initiative ont été répercutés dans la presse congolaise : 
dans Le Potentiel et dans La Tempête des tropiques. 

http://www.lepotentiel.com//////////afficher_article_archive.php?id_article=36076&id_edition=38
58&yearID=2006&monthID=10&dayID=21 

La journée a également servi de support à la réalisation de la brochure sur le sujet. Voir 
présentation brochure: http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=2599

Activité 3     : Renforcement du réseau international CADTM  

Le Renforcement du réseau international CADTM s’est poursuivi en 2006 par : 
- la  diffusion  de  la  revue  et  des  publications  du  CADTM  ainsi  que  d’un  folder  de 

présentation du CADTM en trois langues (français, espagnol, anglais) dans les activités 
de forum mondial

- l’organisation de six réunions de renforcement du réseau CADTM
- le maintien de contacts permanents via Internet et téléphone
- la réalisation de notes informatives sur le suivi du travail du CADTM, sur ses analyses et 

sur ses activités.

Indicateurs : 
Fonctionnement régulier du réseau CADTM     :
Premières réunions de  l’année  réalisées  à  Bamako  les  19  et  22  janvier  2006  avec  la 
participation de 11 délégués provenant de 10 pays (Belgique, France, Mali, Côte d’Ivoire, Niger, 
Sénégal, Maroc, Tunisie, Brésil, Afrique du Sud).
La réunion de réseau s’est réalisée en deux temps à Caracas le 24 janvier avec 25 délégués 
(provenant de Colombie, Venezuela, Argentine, Espagne, Belgique, France, RD Congo) et le 
30 janvier 2006 avec 15 délégués provenant des mêmes pays, plus le Brésil et Haïti). 
Deux autres réunions de réseau ont eu lieu l’une pour l’Amérique latine à Caracas le lundi 25 
septembre, l’autre pour les membres francophones du réseau international CADTM du 3 au 5 
octobre 2006 à Liège (voir annexe 4 : compte rendu de la réunion d’octobre 2006 à Liège).

Extension du réseau     : au niveau des associations, adhésion de la CADD du Bénin.

Interactivité au sein du réseau : participation des membres du réseau au site Internet, échos et 
actions  favorisant  le  renforcement  du  réseau  suscités  par  les  activités  et  publications  du 
CADTM :

Source :  fichier  du  réseau  CADTM,  archives  des  communications  Internet  à  l’intérieur  du 
réseau, compte-rendu des réunions du réseau.  
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B.2.3.b.  Action  “     Sensibilisation  et  formation  des  citoyens   
belges  et  du  monde  aux  enjeux  du  financement  du 
développement durable     ”  

Activité 1     : Formations  

Conférences  de  formation     :   Le  week-end  de  formation  résidentielle  prévu  dans  le  plan 
d’action 2006 a eu lieu les  1er et 2 juillet  2006 au Centre Culturel Marcel Hicter à Wépion 
(Namur). 58 participants se sont inscrits (chiffre particulièrement élevé). Le thème portait sur les 
théories du développement (voir annexe 5 : programme et évaluation de cette formation). 

Le CADTM a également organisé une autre formation résidentielle de deux jours du samedi 23 
au dimanche 24 septembre 2006 à Liège sur le thème de la Banque mondiale et de la dette, 
sujets qui sont plus au cœur de notre expertise que les théories du développement. Ouvrage de 
référence :  Banque mondiale :  Le Coup d’Etat  permanent (ouvrage du CADTM édité  au 
2ème trimestre 2006) dans le but  de former en profondeur des personnes (en général une 
majorité  de  jeunes  entre  20  et  35  ans)  afin  qu’elles  constituent  des  vecteurs  actifs  et 
démultiplicateurs  du  travail  d’éducation  au  développement  réalisé  par  le  CADTM sur  notre 
métier principal : notre expertise sur la dette et les institutions financières internationales (voir 
annexe 6 : programme de cette formation).

Formations dans les  établissements  scolaires     :   étaient  prévues 4  conférences  dans les 
universités ou/et écoles supérieures et 15 formations dans les établissements secondaires. Les 
thèmes étaient à fixer avec les professeurs et/ou les étudiants qui sollicitent l’intervention du 
CADTM (voir annexe 7 : tableau de bord du CADTM sur les formations en milieu scolaire). 

Ecoles secondaires 
14 séances de 50 min données sur le thème de la dette, réalisées dans 8 écoles  - 17 classes  - 
plus de 420 élèves. 
Le  CADTM  a  également  été  présent  au  Forum  FLASH  (Forum  pour  L’Action  sociale  et 
humanitaire) qui a eu lieu aux caves de Cureghem à Bruxelles du 15 au 18 novembre 2006. Le 
FLASH organisé par l’asbl Trans-mission a pour objectif de sensibiliser, informer et encourager 
à un engagement citoyen les élèves de 5°et 6° secondaires qui viennent accompagnés par un/e 
de leurs enseignant/e/s. www.flash2006.be
Virginie de Romanet y a donné une conférence de 50 minutes pour une cinquantaine d’élèves 
de plusieurs écoles. 

Dans  l’enseignement  secondaire,  le  CADTM  réalise  donc  une  activité  de  plus  en  plus 
structurée. Les professeurs et les élèves sont demandeurs et une collaboration structurelle se 
met en place avec certains établissements et professeurs. 
Nette amélioration depuis l’année 2005 : Olivier Bonfond a structuré une équipe d’interventions 
en milieu scolaire pour répondre à toutes les demandes en ce domaine. La jeunesse devient 
donc un public cible très important pour le CADTM. Ces animations permettent de réaliser un 
travail de sensibilisation tout à fait efficace, en touchant un large public nouveau. Dans cette 
optique, un groupe de bénévoles issu du Groupe Thomas Sankara capable de donner ce genre 
d’animations a été créé et fonctionne depuis septembre 2006. Ce groupe est composé à l’heure 
actuelle de 8 personnes (Olivier Bonfond, Jérôme Ollier, Stéphane Hoornaert, Daniel Charlier, 
Renaud Vivien, Myriam Bourgy, Cécile Lamaque, Sara Peeters). De plus en plus de stagiaires 
réalisent également des formations pour renforcer ce dispositif : c’est une manière active pour 
eux de s’approprier la matière du CADTM. 

Ecoles supérieures 
Le partenariat avec des professeurs d’université et des écoles supérieures se renforce : alors 
que 4 formations étaient prévues dans ce cadre, 8 ont été réalisées (voir annexe 7).
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Formations aux associations partenaires
Bien qu’aucune activité de ce type n’était prévue au PA 2006, nous avons décidé de réaliser 
une série d’activités de formations supplémentaires afin de tenir compte des recommandations 
du  dialogue  politique insistant  à  la  fois  sur  la  nécessité  de  développer  les  synergies  avec 
d’autres  associations  en  Belgique  et  de  consacrer  suffisamment  d’attention  au  public  en 
Belgique 
6 formations avaient été prévues pour des associations partenaires, 21 ont été réalisées :  

• 17  janvier  2006  pour  la  FGTB  de  Verviers  (20  participants)  « La  position  du 
Venezuela en matière d’endettement du Tiers Monde » (FL)

• 16 février 2006 : « Dette et Alternatives » à l’univ. de Louvain la Neuve
• 7 mars 2006 : une formation pour le Forum social du pays de Herve à Soumagne sur 

le thème de la dette de la RDC (40 présents) (ET)
• 8 mars 2006 : pour Attac Liège sur le Forum Social mondial (40 présents) (ET et OB) 
• 22 mars 2006 pour le SERPAJ associé à différentes organisations de solidarités 

avec  l’Amérique  latine  à  Bruxelles  au  Botanique  sur  la  dette  de  l’Argentine  (30 
présents) (ET)

• 23 mars 2006 pour la Maison de l’Amérique latine ; animation du film-documentaire 
« Mémoire d’un saccage » ; 20 personnes (VdR).

• 24 mars, pour le SERPAJ au Botanique, animation du documentaire « Les disparus 
de la Mercedez Benz »  (25 personnes) (VdR)

• 13  avril  2006  « Amérique  latine :  chimère  ou  espoir »  pour  Attac  Bruxelles  à  la 
Maison de l’Amérique latine (30 participants) (FL)

• 15 avril 2006, pour l’organisation American Field Service (AFS) conférence de trois 
heures sur la dette, à Bruxelles (12 participants) (VdR)

• 4  mai  2006  « Médias  et  tambours »  pour  Attac  Mons  et  les  Amis  du  Monde 
diplomatique au Ciné Plaza Art de Mons (45 participants) (FL)

• 11 mai 2006 « Le financement du développement » pour le CNCD à Bruxelles dans 
les locaux du CGRI sur le thème du financement du développement et la dette des 
pays émergents (50 participants) (ET); 

• 19 mai 2006 « Le passage des andes » pour la Maison de l’Amérique latine de 
Bruxelles sur le Venezuela (25 participants) (FL)

• 23  mai  2006,  pour  la  FUNOC  à  Charleroi  dans  le  cadre  de  la  journée 
altermondialiste sur « l’éducation dans un pays en développement : l’exemple du 
Venezuela» (20 participants) (FL)

• 28 octobre 2006 « La mondialisation » pour UAG, Bruxelles (50 participants)
• 23 novembre 2006 « La  dette  du  Tiers  Monde »  pour  ITECO,  La  Marlagne  (20 

participants)
• 16  décembre  2006  « Banque  du  Sud »  pour  le  Forum  social  de  Belgique  (45 

participants)
• 16 décembre 2006 « Dette et migrations » pour le Forum Social de Belgique (55 

participants)
• les 21 octobre, 4 novembre, 25 novembre et 9 décembre 2006, le CADTM a réalisé 

un cycle de formation sur l’Amérique latine dans le cadre d’une collaboration avec 
Attac : Mexique (DC), Brésil (VdR), Cuba (ET) et Venezuela (JO).

Coopération technique belge hors PA 2006
Le CADTM a la responsabilité du cours sur les alternatives en matière de dette. Il s’agit d’une 
formation d’une durée de 3 heures dans le cadre du cycle d’information générale organisé par 
la  CTB.  Eric  Toussaint,  Olivier  Bonfond,  Virginie  de  Romanet  assurent  alternativement  ce 
cours. 44 personnes différentes participent à  chaque cours. Ceux-ci ont lieu 8 fois par an. 
Formations données en 2006 pour la CTB :  

- 7 janvier (OB) 
- 12 février (OB) 
- 4 avril (ET) 
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- 6 mai (OB) 
- 3 juin (ET) 
- 4 juillet (ET)
- + cycle de formation spécifique destiné aux jeunes souhaitant postuler pour le Service 

Volontaire à la Coopération au Développement (SVCD)
- 30 mars (VdR) 
- 20 avril (ET) 
- 20 avril (OB)
- 3 juin (ET)
- 4 juillet (ET)
- 4 novembre (ET)
- 2 décembre (OB)

Le CADTM a également été sollicité pour des animations à la suite de la projection du film 
Bamako.

- Virginie de Romanet, le 16 novembre 2006 sur BM/FMI dans le cadre du cinéma d’Attac 
(activité mensuelle qui a lieu le 3e jeudi de chaque mois au cinéma Arenberg

- Olivier Bonfond, au cinéma le Parc à Liège – 300 participants (30 novembre 2006)

Formations HORS PA 2006 soutenues par la Communauté française 
Le CADTM a également réalisé plusieurs conférences soutenues par la Communauté française 
de Belgique. Nous les citons à titre d’information : 

- le 11 avril à son local de Liège sur le bilan du 6e FSM ; Conférenciers : Olivier Bonfond 
et Eric Toussaint  (15 participants)

- le 27 avril, au local du Beau Mur à Liège, sur le thème des enjeux en Belgique de la lutte 
en France contre le CPE (60 participants) ; 

- le  1er  juin  dans les  locaux de l’asbl  Barricade  à  Liège sur  le  thème de l’avenir  du 
mouvement  altermondialiste  (intervenants :  Fabrice  Collignon  (Forum  social  de 
Belgique), Annick De Ruyver (CSC), Virginie Godet (ATTAC), Jean-François Ramquet 
(FGTB),  Eric  Toussaint  (CADTM).  Débat  animé par  Philippe  Regnier  (journaliste  au 
quotidien Le Soir) - (70 participants)

- le  lundi  19 juin sur la dette du Brésil,  à Cointe (conférencier :  Eric Toussaint)  – (15 
participants)

- le  mardi  4  juillet  2006  dans  les  locaux  de  la  FGTB  Liège  sur  la  lutte  contre  la 
privatisation  du  rail  au  Mali  avec Tiecoura Traoré  (ingénieur  ferroviaire  et  président 
fondateur  du  COCIDIRAIL  (Collectif  citoyen  pour  le  développement  intégré  et  la 
restitution du rail malien Claude Quémar (syndicaliste à la SNCF et secrétaire général 
du CADTM France) et Ghislain ROMPEN (secrétaire permanent de la CGSP-cheminots) 
(20 participants)

- le 12 septembre dans les locaux de l’asbl Barricade sur le thème « Sus à la Banque 
mondiale »  dans  le  cadre  de  la  semaine  d’action  contre  les  institutions  financières 
internationales  avec  les  interventions  de  Denise  Comanne,  Virginie  de  Romanet  et 
Arnaud Zacharie (CNCD) (20 participants)

- Le 11 octobre dans les locaux de l’asbl  Aquilone à Liège,  séance de projection de 
courts-métrages sur les luttes sociales au Maroc réalisés par notre partenaire marocaine 
Souad Guennoun suivi  d’un  débat  animé par  Souad Guennoun,  Brahim Oubaha et 
Mimoun Rahmani (40 participants)

- Le 18 octobre, même activité au Garcia Lorca à Bruxelles (40 participants)
- Le 21 novembre, à Barricade, présentation du livre d’Eric Toussaint « Banque mondiale, 

le Coup d’Etat permanent » rencontre animée par Marc Molitor, journaliste à la RTBF. 
(20 participants)

Les  conclusions  du  bilan  2006  au  niveau  de  l’activité  de  formation  des  publics  cibles  en 
Belgique, c’est que le CADTM Belgique : 
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- a considérablement renforcé son attention pour la formation du public en Belgique en touchant 
un public diversifié parmi lequel les jeunes de 16 ans à 35 ans sont majoritaires ; 
- est régulièrement invité par d’autres associations avec lesquelles il collabore sur ses thèmes 
principaux d’activité dans le cadre du programme quinquennal 2003-2007 ; 
- a pris des initiatives afin de renforcer sa capacité à répondre à des demandes de conférences 
et  de  formation  (organisation  régulière  de  formations  résidentielles,  choix  d’ouvrages  de 
référence, invitation d’un public plus large aux activités de référence du CADTM (type séminaire 
droit) afin de former en profondeur des personnes capables de renforcer l’équipe du CADTM.  

Indicateurs : nombre accru des écoles et des professeurs touchés par l’activité (« publicité » 
de bouche à oreille, fidélisation des professeurs) ; d’où nombre accru d’élèves touchés par le 
message  (certains  suivent  des  réunions  du  Groupe  Thomas  Sankara) ;  lettres  de 
remerciements ; public fidélisé parmi les membres des associations partenaires

Source : tableaux de bord du CADTM, agendas des orateurs et oratrices ainsi que ceux des 
professeurs, partenaires ou associés de la formation ; feuilles d’évaluation et leur analyse

Activité 2     : Outils de communication  

Le site Internet

Au niveau des outils de communication, le site Internet CADTM a été entièrement rénové en 
2004 et en 2005. En mars 2006, une nouvelle refonte et une nouvelle présentation ont été 
mises en œuvre. Le site est alimenté et mis à jour quotidiennement. Beaucoup de commandes 
et de demandes de renseignement passent par ce canal de communication.

Les moteurs de recherche ont également relevé une forte augmentation de la présence sur la 
toile du CADTM comme en témoignent les chiffres suivants : 

Terme(s) de recherche : "CADTM"
Moteurs de 
recherche

juin 2004 juin 2005 juin 2006 décembre 
2006

www.google.fr 13 300 44 800 234 000 266 000
www.altavista.com 6 575 32 700 90 900 128 000
www.yahoo.com 14 800 31 500 103 000 138 000

Terme(s) de recherche : "Comité pour l'annulation de la dette du 
Tiers monde"
Moteurs de 
recherche

juin 2004 juin 2005 juin 2006 décembre 
2006

www.google.fr 3 210 7 900 28 100 61 200
www.altavista.com 1 385 7 340 16 300 38 200
www.yahoo.com 1 650 7 240 33 400 37 500

Terme(s) de recherche : "Éric Toussaint"
Moteurs de recherche juin 2004 juin 2005 juin 2006 décembre 2006
www.google.fr 7 070 23 500 101 000 95 500
www.altavista.com 4 503 17.100 38 200 43 300
www.yahoo.com 12 700 17 800 39 200 42 900
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Terme(s) de recherche : "comite por la anulación de la deuda del tercer 
mundo"
Moteurs de recherche juin 2004 juin 2005 juin 2006 décembre 2006
www.google.fr 324 637 835 714
www.altavista.com 170 435 727 939
www.yahoo.com 220 430 733 912

Terme(s) de recherche : "committee for the abolition of third world 
debt"
Moteurs de recherche juin 2004 juin 2005 juin 2006 décembre 2006
www.google.fr 35 242 366 436
www.altavista.com 13 134 294 476
www.yahoo.com 21 128 298 477

Terme(s) de recherche : "committee for the cancellation of the third 
world debt"
Moteurs de recherche juin 2004 juin 2005 juin 2006 décembre 2006
www.google.fr 166 220 167 224
www.altavista.com 38 133 179 196
www.yahoo.com 164 133 176 193

Terme(s) de recherche : "Damien Millet"
Moteurs de recherche juin 06 août 06 septembre 06 novembre 06
www.google.fr 48 000 51850 58758 66884
www.altavista.com 10 800 21535 25700 37108
www.yahoo.com 10 800 29475 32900 36204

A noter également que plusieurs revues et publications diverses mettent en évidence le site 
www.cadtm.org . Exemple : la publication économique bimensuelle du gouvernement français 
La Documentation française - Problèmes économiques, numéro 2.892  datée du 1er février 
2006 et  intitulée « La dette des PED : Où en est-on ? » propose six sites Internet  pour les 
lecteurs qui veulent en savoir plus : le  premier de la liste : www.cadtm.org; le second www.oid-
ido.org (OID) et les quatre suivants : ceux du FMI, de la Banque mondiale, de la Banque des 
Règlements Internationaux (BRI) et celui du Ministère des Finances du Brésil. 

Citons également la revue bimestrielle  Manière de Voir (70.000 exemplaires) n° 87 de juin-
juillet 2006 intitulée « Vies et mort du tiers-monde » (p. 90), l’Atlas du Monde diplomatique 
(80.000 exemplaires) de février 2006, plusieurs numéros successifs de la revue bimensuelle 
britannique Bretton Woods update (par exemple la revue n° 49 de janvier-février 2006, p. 7). 

Une recherche du « bruit » du CADTM sur la toile a été réalisée par Mélanie Moussours (voir 
annexe 8) qui  peut être complétée la plus grande partie d’un article où elle réalise une étude 
comparée entre les années 2005 et 2006(cet article à paraître dans le numéro du troisième 
trimestre 2007 des « Autres voix de la planète » reprend des mois de l’année 2007 mais nous 
estimons qu’il a sa place dans ce rapport puisqu’il illustre essentiellement l’évolution de l’année 
2006).
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L’explosion du CADTM sur la toile
par Mélanie Moussours

« A l’heure des nouvelles  technologies de l’information et  de la communication  (NTIC),  Internet  est 
devenu  un  nouvel  espace  de  liberté  et  d’expression  ainsi  qu’une  source  d’informations  alternatives 
incontournable. Alors que des millions d’internautes surfent d’une information à une autre sur la toile, 
nous nous sommes  demandés  comment  le CADTM tirait  son épingle du jeu parmi  les 7 millions de 
nouvelles pages web publiées chaque jour. Ce fut l’objet d’une étude menée de juin 2005 à décembre 
2006 (« Le bruit du CADTM sur la toile », http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=1977). Tous les 
indicateurs  attestent  d’une  véritable  explosion  du  CADTM  sur  Internet  et  son  site  est  devenu  une 
référence sur le thème de l’annulation de la dette. […].

Un site dynamique et de référence

Entre  juillet  2005 et  décembre 2006,  le  CADTM a publié,  toutes  langues confondues,  plus de 4000 
nouvelles pages internet. Ces 4000 nouvelles pages correspondent à autant d’articles et d’analyses mis en 
ligne par l’équipe du CADTM durant cette période et témoignent de son dynamisme et de sa réactivité 
face à l’actualité. Ce sont sans doute les raisons pour lesquelles le site www.cadtm.org est devenu un site 
de référence pour ses pairs : le nombre de liens hypertextes pointant vers le site du CADTM n’a eu de 
cesse d’augmenter passant de 6020 à 10400 soit une augmentation de 70% ! Ces liens qui sont des sortes 
de citation électronique, signifient concrètement que de très nombreux sites reprennent les arguments du 
CADTM et contribuent à leur visibilité. Ainsi les tendances sont-elles très encourageantes tant sur le plan 
de la production d’analyses que sur le plan de leur diffusion sur l’ensemble de la toile. 

Un site très bien référencé
Le  référencement  est  une  démarche  qui  consiste  à  faire  connaître  son  site  auprès  des  moteurs  de 
recherche, des annuaires et des internautes. Le but est toujours d’augmenter la visibilité d’un site afin 
d’accroître son trafic.  Le baromètre  du référencement du CADTM nous montre,  là  encore,  une nette 
progression du CADTM sur la toile.  Par exemple, pour une recherche « CADTM » avec google, on 
obtenait 44 800 résultats en juin 2005, 234 000 en juin 2006 […] De plus, les pages du CADTM sortent 
généralement dans les premiers résultats pour des recherches liées aux thèmes de prédilection du Comité 
(dette, G8, banque mondiale…). Le référencement du CADTM est tel que l’internaute a de fortes chances 
de « tomber » sur les analyses du CADTM dans les pages traitant de la dette.

Nombre de visites mensuelles* sur le site www.cadtm.org
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Des visiteurs de plus en plus nombreux
Tout ceci se vérifie grâce aux chiffres de la fréquentation du site qui sont, eux aussi,  significatifs du 
travail  de  médiatisation  du  CADTM  sur  le  web.  Les  statistiques  du  site  montrent  une  constante 
augmentation  du  nombre  de  visiteurs :  en  juin  2006,  le  site  a  atteint  les  600  000 visites  depuis  sa 
naissance […]. Le classement « alexa.com » démontre la même chose : si l’on ne retient que les sites 
traitant de la problématique de la dette, le site du CADTM est l’un des mieux classés […]. Enfin, dernière 
précision quant à l’origine des visiteurs : si le site du CADTM est concentré sur sa base francophone, il 
n’en demeure pas moins que les visiteurs viennent du monde entier, démontrant ainsi l’intérêt du multi-
linguisme.

La cybermédiatisation du CADTM
Le bruit du CADTM sur Internet ou sa cybermédiatisation  est un élément essentiel de la stratégie de 
sensibilisation à la cause de l’annulation de la dette du Tiers-Monde. Alors que nous semblons entrer dans 
une  nouvelle  ère  de  la  société  de  l’information,  la  présence  dans  la  presse  en  ligne,  alternative  ou 
officielle, mais  aussi sur les blogs et les forums sont autant d’indicateurs de l’impact du CADTM. Il 
ressort  de  cette  étude  que  c’est  essentiellement  la  presse  alternative  ou  militante  qui  reprend 
l’argumentaire  du  CADTM tandis  que  la  « grande  presse »  fut  un  important  relai  à  un  moment  où 
l’actualité de la dette était chargée (durant l’été 2005 et le G8 ou bien encore suite au Tsunami). La forte 
présence du CADTM sur les blogs et forums (345 blogs et 370 groupes de discussion) prouvent que la 
cause de l’annulation de la dette fait débat non seulement parmi les cyberjournalistes mais également 
parmi les internautes. Ainsi même si la lutte pour l’annulation de la dette du Tiers Monde ne se fait pas 
que sur la toile, on peut dire que le CADTM a gagné le pari d’Internet. Nous ne nous arrêterons pas en si 
bon chemin ! »

Les bulletins électroniques 

Depuis la rénovation du site Internet en 2004, des listes d'adresses électroniques du monde 
entier ont été constituées petit  à petit  afin de mieux diffuser et de manière systématique le 
travail du CADTM. Il existe aujourd'hui trois bulletins électroniques d’information, pour chaque 
langue (castillan, anglais et français). 
En français, le bulletin est envoyé à 13.456 en décembre 2006 (11.024 en 2005). 
En castillan, à 2.063 personnes (1.974 en 2005). 
Et en anglais, à 640 inscrits (561 en 2005). A ces trois bulletins, il faut ajouter celui réservé 
uniquement à la Belgique de 2.134 inscrits (1.817 en 2005) et qui sert non pas à diffuser des 
articles et des études mais à annoncer les activités de l’organisation et  de ses partenaires 
locaux. Fin 2006, nous avons créé des listes encore plus affinées pour les activités liégeoises 
(282 adresses) et bruxelloises (114 adresses). C’est en 2007 et années suivantes que nous 
analyserons le résultat de ces listes spécifiques

Pour  l'année  2006,  11  bulletins  anglophones,  11  bulletins  hispanophones,  21  bulletins 
francophones et 3 bulletins à la liste Belgique ont été réalisés et envoyés.
Cette systématisation de l'envoi de bulletins électroniques en trois langues donne des progrès 
constants en termes de communication et de diffusion. 

Les publications imprimées

La revue « Les Autres Voix de la Planète » (AVP) a connu des transformations significatives 
dernièrement (page de couverture en quadrichromie, nouvelle mise en page de la revue, afin de 
lui donner plus de style et de cohérence). La revue AVP est parue en mars, juin, septembre et 
décembre 2006.
Les numéros trimestriels des AVP pour 2006 ont respectivement été tirés à 1.200, 1.400, 1.350 
et 1.350 exemplaires. 
Au niveau postal, ils ont été diffusés comme suit :
 Mars 2006     :   

- Belgique : 354  (pour 508 en mars 2005) ; 
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- Etranger (Europe et reste du monde) : 613 (contre 685 en mars 2005)
Juin  2006     :     

- Belgique : 400 (contre 427 en juin 2005).
- Etranger (Europe et reste du monde) : 591 (590 en juin 2005)

Septembre  2006     :     
- Belgique : 605 (contre  1.485 en septembre 2005).
- Etranger (Europe et reste du monde) : 625 (612 en septembre 2005)

Décembre 2006     :     
- Belgique : 448 (pas de chiffres enregistrés en décembre 2005 ; DC malade).
- Etranger (Europe et reste du monde) :  616  (pas de chiffres enregistrés en décembre 

2005 ; DC malade)
Presse et médias belges : 48 (47 en 2005)

Le nombre d’envois varie en fonction de ce que nous appelons les « envois ponctuels » c’est-à-
dire selon le nombre de nouveaux contacts réalisés entre un envoi et le suivant. 

Après avoir connu une hausse significative en 2005, en passant de 302 à 341, soit une hausse 
de 39 nouveaux abonnements (+ 13%),  le nombre d’abonnés a encore augmenté en 2006 
passant à 430 en décembre 2006, ce qui constitue une hausse de 26% supplémentaire (89 
abonnés de plus). C’est un excellent  résultat  dans un contexte où la plupart  des revues et 
journaux imprimés perdent des abonnés vu la concurrence d’internet.

Suite à une évaluation du contenu de la revue présentée par Alexis  Saludjian (docteur  en 
économie) en décembre 2005 lors d’une réunion de travail du GNC du CADTM, nous avons 
décidé d’augmenter l’espace consacré par notre revue à notre métier de base : la dette et les 
institutions financières internationales. 

Fin mai 2006, Yannick Bovy responsable de la réalisation de la revue a terminé son contrat. 
Denise Comanne a repris cette responsabilité et il n’y a pas eu de solution de continuité dans la 
parution des revues malgré ce changement. Le contenu rédactionnel est discuté collectivement 
en réunion de GNC.

Publications livres : Comme prévu, deux livres ont été édités aux 1er et 2ème trimestres 2006.

Au premier trimestre 2006 : une bande dessinée sur la dette a été tirée à 3 .800 exemplaires. 
Intitulée « Dette odieuse », elle détaille des exemples de pays de différents continents dans 
lesquels l’histoire de la dette conduit à penser qu’une part importante est odieuse et devrait être 
annulée (Argentine, RD Congo, Indonésie, Irak). Ouvrage engagé, cette bande dessinée n’en 
est pas moins une vraie création artistique. Public visé : adolescents à partir de 13 ans. Il s’agit 
d’une BD entièrement originale réalisée spécialement pour le CADTM. Damien Millet a écrit le 
scénario  et  le  texte  pour  le  CADTM,  les  aspects  graphiques  étant  apportés  par  Frédéric 
Chauvreau, un jeune professeur d’arts plastiques qui a déjà offert  au CADTM le dessin de 
couverture du livre « Les Tsunamis de la dette ». Cette BD permet au CADTM de diversifier la 
gamme de ses publications imprimées et de toucher un nouveau public.
Voir présentation de la BD: http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=478

Au deuxième trimestre 2006, le CADTM a édité le livre intitulé « Banque mondiale : le  Coup 
d’Etat permanent. L’agenda caché du Consensus de Washington» (312 pages). Il a été tiré à 
3.500 exemplaires. Nous remarquons qu’il est considéré par les spécialistes de la dette et de la 
Banque mondiale comme un ouvrage de référence. Des traductions et éditions étrangères sont 
en cours de réalisation :  en anglais,  version indienne de VAK « The World Bank :  A never 
ending coup d’état » ; en espagnol, version de El Viejo Topo : « Banco Mundial : el golpe de 
estado permanente » (ces deux éditions sont sorties en 2007. 
En Français : http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=1796
En espagnol : http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=2563

18

http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=2563
http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=1796
http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=478


En anglais (imprimée en Inde, 2007) : http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=2564

Une remarque d’ordre général en ce qui concerne les livres publiés par le CADTM au cours du 
programme 2003-2007 : sur la base d’informations de source universitaire, il nous revient que 
régulièrement leur contenu est utilisé dans le cadre de cours universitaires en Belgique, en 
France, en Suisse, en RD Congo, à Haïti,… en ce qui concerne les éditions en français. En 
Espagne, en Argentine, au Mexique, en Colombie, en Equateur, à Cuba, au Venezuela, en ce 
qui concerne les éditions en espagnol. Au Brésil, en ce qui concerne les éditions en portugais. 
En Inde, au Pakistan, en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis en ce qui concerne les éditions en 
anglais.  C’est  une indication claire du caractère rigoureux et  intellectuellement  relevant des 
travaux du CADTM.  

Publications brochures :  Au deuxième semestre 2006,  une nouvelle publication est sortie : 
« Menons l’enquête sur la dette !». Il s’agit d’un manuel sur le concept et la méthodologie des 
audits de la dette (en français, anglais et espagnol) – envoyé largement à nos abonnés et donc 
même en Amérique latine. Ce manuel a été réalisé en collaboration avec d’autres mouvements 
qui  agissent  sur la dette :  le  CETIM en Suisse,  Eurodad à Bruxelles,  Auditoria  cidadao da 
Divida du Brésil…). Nous avons acheté un stock permettant d’alimenter nos partenaires du Sud 
au fur et à mesure des contacts car nous estimons que c’est un outil extrêmement précieux 
efficace pour l’annulation de la dette (2.000 exemplaires en français, 650 en anglais et 500 en 
espagnol). Il est téléchargeable sur les sites du CADTM et de l'OID:
OID : http://www.oid-ido.org/oid-ido.php3?id_article=370
CADTM : http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=2299

Une deuxième brochure axée sur une application de l’audit  à la dette de la RDC «  A qui 
profitent  toutes  les  richesses  du  peuple  congolais »,  réalisée  fin  2006,  a  été  envoyée  aux 
abonnés au premier trimestre 2007. Elle est le fruit du travail du groupe Droit du CADTM. La 
brochure est largement diffusée en République démocratique du Congo pour sensibiliser à la 
décision  politique  de  l’audit  de  la  dette.  D’autres  partenaires  d’autres  pays  s’en  servent 
également comme exemple à suivre pour leur propre enquête. La brochure est téléchargeable 
sur le site CADTM : http://www.cadtm.org/texte.php3?id_article=2599.
 
DVD : Dans le cadre de la diversification de ces outils de communication, le CADTM a produit 
un coffret DVD + livre sur la Jamaïque, il comprend le film « Life and Debt » en VO anglaise, 
sous-titre en français et le livre CADTM « La Jamaïque dans l’étau de la dette » paru en 2004.

Le CADTM a mis en chantier un DVD avec un film de 12 minutes sur la dette. Il comprend une 
interview de Damien Millet et deux chansons du chanteur ivoirien Tiken Ja Fakolly. Le DVD a 
été envoyé aux abonnés en mars 2007.

Activité 3     : Mobilisation des citoyens  

Processus Forum Social :  Le  CADTM a  mobilisé  ses  membres  et  sympathisants  pour  la 
participation  aux  trois  éditions  décentralisée  du  Forum  social  mondial  qui  ont  eu  lieu 
successivement à Bamako, à Caracas et à Karachi. Il a fait de même pour le 4e Forum social 
européen à Athènes du 4 au 7 mai 2006 (présence d’une délégation de Belgique de près de 
300 délégués). En Belgique, le CADTM a comme mission de faire connaître et à analyser les 
activités  et  initiatives  (déclarations  communes)  liées  au  processus  du  Forum  social  et  du 
mouvement altermondialiste. 

En ce qui concerne le Forum social de Belgique qui traverse une situation difficile (manque de 
capacité d’initiative par insuffisance de soutien de la part des ONG et mouvements sociaux qui 
en  font  partie),  le  CADTM  a  contribué  à  la  redynamisation  de  celui-ci  en  mobilisant  ses 
membres, ses sympathisants à l’activité qui a eu lieu en décembre 2006.  Deux activités ont été 
proposées par le CADTM.
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Contre-sommets alternatifs au G8 : En juillet 2006, à l’occasion du G8 qui s’est réuni pour la 
première fois en Russie (à Saint-Pétersbourg à mi juillet), deux activités internationales ont été 
organisées par des partenaires du CADTM : l’une à Saint-Pétersbourg à l’initiative, entre autres, 
d’un partenaire de longue date du CADTM, le mouvement russe Alternative (la collaboration 
remonte à 1991) ; l’autre a été organisée à Gao au Mali par le CAD Mali qui joue un rôle central 
dans le réseau CADTM en Afrique de l’Ouest. Le CADTM a donné la priorité au soutien et à la 
participation à l’activité internationale du Mali  par rapport à Saint-Pétersbourg (comme prévu 
dans le PA 2006 p. 26-27) (voir annexe 9 : programme du contre sommet de Gao au Mali). 

Action mondiale contre le FMI et la Banque mondiale : En termes de mobilisation citoyenne 
cependant, l’activité principale a eu lieu à Bruxelles les samedi 16 sur la Place Sainte Catherine 
et  mardi  19  septembre  devant  le  siège  de  la  Banque  mondiale,  rue  Montoyer,  lors  de 
l’assemblée générale commune de la Banque mondiale et du FMI qui s’est tenue à Singapour à 
cette date. 
Un appel commun des campagnes dettes avait été élaboré entre mars et mai 2006 avec la 
participation active du CADTM qui a joué un rôle d’aiguillon10 (voir annexe 10 : le texte de 
l’appel élaboré par le CADTM et Jubilé Sud et signatures). L’appel a préparé des actions 
communes à l’échelle mondiale à l’occasion de l’assemblée conjointe de la Banque mondiale et 
du FMI de Singapour les 19 et 20 septembre 2006. 
En Belgique dès juillet 2006, le CADTM a invité un maximum d’ONG, de mouvements sociaux 
et d’organisations citoyennes belges à  une réunion en vue de déterminer conjointement le type 
d’action à mener à Bruxelles. Lors du Festival Esperanzah qui a eu lieu comme chaque année 
à Floreffe début août (4-5 et 6 août 2006), le CADTM a organisé une série d’animations autour 
de son stand avec une vingtaine de bénévoles afin de mobiliser les citoyens sur les objectifs de 
l’appel  international  dont nous avons parlé plus haut.  Le 12 septembre 2006, le CADTM a 
réalisé une conférence publique à Liège intitulée « Sus à la Banque mondiale » afin d’annoncer 
le résultat des concertations entre organisations. 
Succès de foule, d’animation et de communication le 16 septembre à la place Ste Catherine à 
Bruxelles. Quelque 300 personnes ont assisté aux animations et interventions organisées par le 
CNCD et  le  CADTM en  collaboration  avec  d’autres  associations.  Eric  Toussaint  et  Olivier 
Bonfond ont été interviewés et des extraits de leur intervention sont parus au JT de la RTBF le 
samedi 16 septembre.

Simultanément, les 19 et 20 septembre, le CADTM a coorganisé avec Jubilé Sud  et d’autres 
associations  deux  journées  de  sensibilisation  et  de  débat  près  de  Singapour  à  Batam  en 
Indonésie (à 45 minutes en ferry de Singapour). Virginie de Romanet y a représenté le CADTM. 
La décision d’organiser cette  activité est  le résultat  du travail  patient  de convergence entre 
toutes les campagnes dettes à l’échelle mondiale dans lequel le CADTM a joué un rôle très 
constructif. 

Etant donné que la BM et le FMI ont choisi de se rencontrer à Singapour dans cette cité-Etat 
qui interdit les rassemblements de plus de 5 personnes depuis plusieurs décennies et que le 
gouvernement de Singapour a interdit l’accès à la ville à certains représentants de mouvements 
sociaux ou d’ONG venus participer au contre-sommet a Batam, des dizaines d’organisations 
dont le CADTM ont lancé un appel au boycott pour les organisations qui auraient pu avoir accès 
à l’assemblée générale BM/FMI (voir annexe 11 : texte de l’Appel au boycott et signatures).

B.2.3.c. Action “     Sensibilisation des médias     ”  
Activité 1     : publication d’articles, radios et TV    

Depuis le début de l’année 2005, le CADTM avait réussi une percée médiatique spectaculaire 
(voir le bilan narratif  du PA 2005). Par une politique constante de communiqués de presse, 

10 Voir le texte sur le site internet du CADTM :  http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=1903
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nous avons fait circuler largement nos points de vue sur plusieurs dossiers clés de l’actualité. 
En 2006, le CADTM a systématisé cette politique de communiqués de presse. Les résultats 
sont probants : plusieurs agences de presse relaient maintenant nos informations.

Au cours de l’année 2006, les positions du CADTM les plus reprises par la presse ont été :  
- A  propos  du  6e  FSM  au  1er  trimestre  2006  (quotidien  Libération  à  Paris,  TV 

Vénézuélienne VIVE, Télé Sur Amérique latine, Venezuela de television…) 
- les paiements anticipés effectués par le Brésil et l’Argentine en janvier/février 2006 (3 

radios argentines, la première page du quotidien mexicain La Jornada) 
- l‘interpellation du Ministre des Finances de la Belgique en mars 2006 : Ciné Revue
- le rapport annuel de l’OCDE sur l’APD : RFI, radio Vatican, dépêche de l’Agence France 

Presse
- A l’occasion du 50e anniversaire du Club de Paris : Le Monde diplomatique – juin 2006 

- ; dépêche de l’Agence France Presse
- le sommet G8 Finances en Russie  
- la liste des milliardaires publiée par le magazine Forbes
- l’assemblée de printemps du FMI et de la Banque mondiale
- la commémoration de l’abolition de l’esclavage en France
- le débat sur la taxe sur les billets d’avion en vue de financer l’APD
- la guerre contre le Liban et la dette illégitime
- la croissance
- la crise des institutions financières internationales
- la Banque du Sud

En 2006, 18 communiqués de presse ont été produits.

Cette  politique de communiqués  de presse a  été  renforcée par  l’élaboration  d’articles  plus 
développés qui ont été reproduits soit tels quels, soit sous forme d’interviews dans plusieurs 
journaux en France, en Belgique et dans d’autres pays (le réseau de traducteurs et traductrices 
bénévoles du CADTM permet en effet  au réseau d’envoyer  très rapidement ces articles en 
anglais et en espagnol aux quatre coins du monde). Tout ce matériau de travail se retrouve 
maintenant  sur  une  série  impressionnante  de  sites  Web  dans  de  très  nombreux  pays,  à 
commencer par celui du CADTM.

Vu  le  rôle  joué  par  les  médias  en  termes  de  sensibilisation  de  l’opinion  publique,  rôle 
déterminant pour pouvoir ensuite influencer les pratiques du monde politique, nous estimons 
avoir marqué des points ces derniers mois. L’important est de ne pas relâcher la pression. Dans 
les 7 premiers mois de 2006 , nous comptabilisons 2 passages en presse quotidienne belge, 19 
passages en presse quotidienne à l’étranger (le Monde, Libération, La Jornada, O Globo…), 2 
passages  en  presse  belge  non  quotidienne,  12  passages  en  presse  non  quotidienne  à 
l’étranger (le Monde diplomatique e.a.), 4 passages en presse associative belge et 5 passages 
en presse associative à l’étranger  (voir annexe 12 : tableau de bord sur l’impact du CADTM 
dans la presse écrite).

B.2.3.d. Action “     Interpellations politiques     ”  

Activité 1     : Rencontre politiques  

D’une façon générale, le CADTM a amplifié en 2006 le rythme des rencontres politiques (voir 
annexe 12 :  tableau de bord des interpellations  politiques),  l’éventail  des personnalités 
rencontrées (extension des contacts au niveau international), la qualité des résultats engrangés 
(tout le travail qui se concrétisera en 2007 avec la résolution du sénat au niveau belge et les 
positions sur la banque du Sud en Amérique latine trouve sa source dans le travail politique en 
2006). 
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Au niveau fédéral belge
L’élément  principal  à  souligner  dans  le  travail  d’interpellation  réalisé  par  le  CADTM est  le 
suivant : dans le prolongement des activités effectuées en octobre 2005 au parlement belge, le 
CADTM a pu s’adresser aux parlementaires belges avec un impact grandissant.  Cela s’est 
exprimé de plusieurs manières : 

• par une série de contacts bilatéraux avec des parlementaires de différents partis ;
• par les interventions du CADTM à la commission mondialisation du parlement belge, 

en particulier lors de deux séances (6 et 13 mars 2006) ; 
• par la remise aux parlementaires belges fin mai 2006 de plus de 1.600 cartes postales 

qui  leur  étaient  destinées  par  des  électeurs  (voir  annexe 12 :  carte  de  pétition 
« Drop  the  Debt »  et  lettre  type  d’accompagnement  adressée  aux 
parlementaires) 

• par  les  réunions  régulières  du  groupe  Jacques  Brel  auxquelles  participent  des 
parlementaires PS, CdH et Ecolo, des responsables de ces partis et des représentants 
d’ONG (dont le CADTM) et des syndicats. Parmi les 4 points qui reviennent le plus 
souvent  à  l’agenda  de  ces  réunions :  la  question  de  la  dette  et  des  institutions 
financières internationales. 

Commission mondialisation du 6 mars 2006 – Audition de Willy Kiekens  et Gino Alzetta 
Les thèmes abordés par le CADTM  lors de la réunion :

- résultats totalement insuffisants de l’initiative PPTE ;
- le  soutien de la  BM à des projets  dommageables  pour  l’environnement  et  pour  les 

populations vivant dans les régions affectées par ces projets ; 
- le  refus  de  la  BM  de  suivre  l’ensemble  des  recommandations  émises  par  une 

commission indépendante, chargée par la BM elle-même de remettre un rapport sur la 
politique de la BM dans le secteur des industries extractives ; 

- le soutien douteux de la BM à Anvil Mining au Katanga en RDC. 

Les documents fournis par le CADTM ont été reproduits par les soins de la commission et remis 
aux parlementaires qui en sont membres. Au procès-verbal de cette réunion de la commission 
figure le résumé des positions exprimées par le CADTM (dès que ce PV sera validé par la 
commission,  il  sera accessible sur  le site Internet  du sénat belge ;  actuellement,  le  site  du 
sénateur PS Pierre Galand reprend un article du CADTM sur la question des interpellations 
politiques).

Lors  de  cette  réunion,  les  administrateurs  belges  au  FMI  (Willy  Kiekens)  et  à  la  Banque 
mondiale (Gino Alzetta) ont présenté leur point de vue. 

Commission Globalisation de la Chambre   du 13 mars   2006 – Audition de Didier Reynders et   
Armand De Decker 
Les points abordés par le CADTM : 

- le CADTM a demandé au Ministre des Finances de collaborer à un audit des créances 
belges sur les PED, de favoriser l’identification des biens mal acquis placés en Belgique 
par des résidents des PED et de mettre en lumière les complicités dont les délinquants 
ont bénéficié en Belgique. 

- Le CADTM a également demandé au Ministre que la Belgique mette fin à la disposition 
légale qui favorise fiscalement les entreprises qui versent des commissions pour obtenir 
des contrats dans les PED (voir rapport d’octobre 2005 de l’OCDE à ce sujet). 

- Le  CADTM  a  demandé  au  Ministre  de  la  coopération  au  développement  de  se 
prononcer sur l’attitude de la Belgique lors de la désignation du 10ème  président de la 
BM en mai 2005.

A l’occasion de cette réunion de la commission, le CADTM a présenté son point de vue via une 
présentation en power point dont la version imprimée a été remise à chaque parlementaire 
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présent  (ils  étaient  une  vingtaine)  ainsi  qu’au  ministre  des  Finances  et  à  celui  de  la 
Coopération. 

L’influence du CADTM sur les travaux parlementaires préparatoires à l’adoption de la résolution 
votée par le Sénat le 29 mars 2007 est très clairement identifiable à la lecture du rapport fait au 
nom  des  commissions  spéciales  « Mondialisation »  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
représentants  de  Belgique  pour  les  années  2006-2007  par  Mesdames  de  BETHUNE 
(Sénatrice), ZRIHEN (Sénatrice) et LALIEUX (Députée) sur  La problématique de la dette des 
pays  en  voie  de  développement (voir  le  texte  complet  en  ligne  sur  le  site  du  CADTM : 
http://www.cadtm.org/IMG/pdf/061016CR.pdf ). Les quatorze premières pages de ce rapport qui 
en compte trente-deux sont consacrées à la séance de la commission « Mondialisation » du 10 
octobre 2005 qui a été préparée et réalisée avec le CADTM. Au cours de cette séance, les 
parlementaires avaient entendu et dialogué avec trois parlementaires des PED invités par le 
CADTM (une députée du Brésil, un député du Mali et un des Philippines) ainsi qu’avec Victor 
Nzuzi,  agriculteur,  responsable  du  NAD CADTM  en  RDC,  et  Eric  Toussaint,  président  du 
CADTM Belgique. 

Interpellation du Ministre des Finances via la presse et la Télévision 
En  mars  2006,  le  magazine  Ciné  Revue  a  ouvert  ses  colonnes  à  dix  personnalités  et 
mouvements belges, dont le CADTM,  afin qu’ils interpellent le ministre des Finances. Cette 
initiative était prolongée par une émission d’une heure sur RTL au cours de laquelle le ministre 
a répondu aux questions (Voir Ciné Revue, deuxième semaine de mars 2006, p. 35-36) 
    
Réunion de travail  le 15 mai 2006 avec le directeur exécutif  belge de la Banque mondiale  
(Monsieur Gino Alzetta) 
Thèmes abordés par le CADTM : 

- l’implication de l’ancien administrateur belge à la BM (1973 à 1991) et au FMI (1973 à 
1994) dans une affaire judiciaire aux Etats-Unis et dans un trafic d’influence; 

- le nouveau soutien de la BM au régime d’Idris Déby au Tchad alors que celui-ci n’a pas 
respecté les accords de bonne gouvernance sur l’utilisation des revenus du pétrole; 

- malgré les apparences et les discours, le maintien du consensus de Washington dans 
les conditionnalités des prêts de la BM 

Réunion  de  travail  le  26  septembre  2006  avec  le  directeur  exécutif  belge  de  la  Banque  
mondiale (Monsieur Gino Alzetta) 
Thème abordé par le CADTM : le transfert de la dette contractée par la Belgique pour le Congo 
belge au Congo indépendant en violation du droit international.

Au niveau européen
Nous avons continué à travailler avec des assistants parlementaires et des élus du Groupe 
Gauche Unie Européenne (GUE), du PSE et du groupe des Verts.
Nous avons invité plusieurs parlementaires européens à participer aux activités que nous avons 
organisées à Bamako et à Caracas  lors du 6e FSM en janvier 2006.

Au niveau international
Le CADTM Belgique (Eric Toussaint) s’est réuni à Caracas avec le Président de la Banque 
centrale  du  Venezuela,  Gaston  Parra  Luzardo  (le  24  janvier  et  le  26  mai  2006),  avec  le 
président de la Commission des Finances du parlement du Venezuela, Rodrigo Cabezas et 
plusieurs parlementaires membres de la commission (le 26 janvier et le 25 mai 2006) ainsi 
qu’avec  Rudolf Römer Pieretti, chef du département Crédit public du Ministère vénézuelien des 
Finances. 
Thèmes abordés : Audit de la dette ; Banque du Sud ; Observatoire international de la dette.

Indicateurs : nombre de réunions, qualité des personnes et instances rencontrées
Sources : agendas des personnalités, tableau de bord du CADTM, PV de réunions
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C. OFFRE DE SERVICE

C.2.3.a. Action "Appui méthodologique aux responsables et 
formateurs  des  mouvements  sociaux  belges  et 
internationaux"

Activité 1     : suivi des ateliers  

Au niveau atelier Afrique de l’Ouest, le CADTM a multiplié les collaborations avec ses membres 
en Afrique de l’Ouest de deux manières : bilatérale avec chacun des membres, d’une part, et, 
d’autre part, avec le Réseau Ouest Africain pour le Développement (ROAD) qui s’est construit 
dans la foulée de deux initiatives lancées par le CADTM en partenariat avec des organisations 
des PED :  Dakar  2000 (en  décembre 2000) et  l’atelier  sur  les  Documents  stratégiques  de 
réduction de la pauvreté (DSRP) tenu au Mali à Selingue en 2002 et en 2003. 
ROAD est une structure régionale dont le secrétariat est assumé par le CAD/Mali. ROAD est 
devenu membre du Conseil International du FSM avec le soutien du CADTM. De cette manière, 
la  présence  ouest-africaine  dans  une  instance  clé  du  mouvement  altermondialiste  en  sort 
renforcée. Le CADTM Belgique a appuyé méthodologiquement ROAD et en particulier le CAD 
Mali qui a réalisé le dossier de candidature du réseau au CI du FSM. Depuis que ROAD est 
devenu membre du CI  du FSM, ses représentants  ont  participé activement  aux différentes 
activités du FSM. Le CAD/Mali  a été au centre du dispositif  organisationnel  et  politique de 
l’organisation  et  du  déroulement  du  6e FSM  à  Bamako  en  janvier  2006.  Olivier  Bonfond, 
membre  de  l’équipe  permanente  du  CADTM  Belgique  a  systématiquement  répondu  aux 
demandes de services émanant des organisations membres du réseau CADTM en Afrique de 
l’Ouest. Celles-ci sont venues principalement du CAD/Mali, du RNDD du Niger et du FNDP de 
Côte d’Ivoire. 
La collaboration a été particulièrement intense au cours du premier trimestre 2006 autour de 
trois moments importants :  le  6e FSM à Bamako du 19 au 24 janvier 2006, la participation 
conjointe du CADTM Belgique /  RNDD Niger /  FNDP Côte d’Ivoire à la réunion du Conseil 
international du FSM à Nairobi du 18 au 22 mars 2006, la participation conjointe du CADTM 
Belgique et du CAD Mali au 6e FSM à Karachi, du 24 au 29 mars 2006. 
Le Forum des Peuples au Mali a été également mis à profit pour une réunion de travail sur le 
réseau ouest-africain.
En novembre 2006, Olivier Bonfond du CADTM Belgique et Claude Quémar du CADTM France 
ont participé au 1er Forum social nigérien ainsi qu’à la seconde édition de la Caravane des 
alternatives sociales. 
En décembre 2006, Renaud Vivien a consolidé les relations de travail avec le CADD au Bénin 
en participant au 2e Forum Social du Bénin.

Le CADTM Belgique a  quant  à  lui  déposé un dossier  au CNCD 11.11.11  pour  obtenir  un 
financement permettant de faciliter les réunions de travail et l’organisation de séminaires entre 
membres du réseau ouest-africain, entre membres du réseau Afrique centrale ainsi qu’entre les 
deux réseaux.

Au niveau de l’atelier Afrique centrale. Le CADTM Belgique soutient la volonté des membres du 
réseau CADTM en RDC et au Congo Brazzaville de renforcer leur collaboration. Celle-ci est 
déjà assez forte  entre  Brazzaville  et  Kinshasa +  le  bas Congo,  qui  sont  très  proches.  Par 
contre, la collaboration entre Kinshasa + le Bas Congo, d’une part et Lubumbashi, d’autre part 
est seulement en train de se construire. Cette dernière est beaucoup plus difficile à cause de 
raisons matérielles : la distance énorme, le coût des vols entre Kinshasa et Lubumbashi. C’est 
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pour cela qu’en 2005, le CADTM Belgique est venu en aide aux groupes de Kinshasa et de 
Lubumbashi  afin  qu’ils  puissent  se  rencontrer.  Concrètement,  Victor  Nzuzi  s’est  rendu  à 
Lubumbashi  et  a  pu  avoir  tout  un  programme  de  travail  avec  ses  collègues  du  CADTM 
Lubumbashi qu’il n’avait jamais rencontrés. 
Le travail a porté sur la question de l’audit de la dette de la RDC et sur le matériel didactique 
destiné au travail d’éducation, notamment l’écriture d’une brochure sur l’audit. Nous savons que 
la mise en place d’une collaboration étroite entre les membres du réseau CADTM des deux 
Congo, d’une part, et l’Angola, d’autre part, prendra du temps mais quand on y arrivera, cela 
constituera un véritable « plus » pour chacun. Un élément très positif est constitué par le fait 
que chaque organisation du réseau, la Liga Jubileu 2000 Angola, l’APASH au Congo Brazza, le 
NAD à Kinshasa et le CADTM à Lubumbashi, réalise un énorme travail de sensibilisation.

Le voyage d’Olivier Bonfond en RDC qui était prévu au quatrième trimestre 2006 a été reporté à 
mai 2007. 

Au niveau du suivi  de l’atelier  sur  la  dette  des pays andins  d’Amérique latine (Venezuela, 
Equateur, Colombie) 
En Colombie, rappelons qu’autour de l’UNEB (Union Nacional de Empleados Bancarios), une 
très large coalition s’est formée début 2005. Elle comprend : CENSAT Agua Viva (Asociacion 
Centro  Nacional salud,  ambiente  y  trabajo  –  www.censat.org),  ATI  (Asociacion  de  trabajo 
interdisciplinario), ILSA (Instituto latinoamericano de servicios legales alternativos), ANTHOC 
(Asociacion nacional de Trabajadores Hospitalarios de Colombia), CESDE (Centro de estudios 
escuela  para  el  Desarrollo),  Gran  Coalición  democratica,  CUT  (Central  Unitaria  de 
Trabajadores – www.cut.org.co), Plataforma de Derechos Economicos, Sociales y Culturales. 
En 2006, la coalition « En deuda con los derechos » a poursuivi une excellente campagne en 
produisant  un  matériel  didactique  de  grande  qualité  et  en  multipliant  des  activités  de 
sensibilisation dans une grande partie du pays. 

En Equateur, le projet  « Constitucion de la red nacional por la anulacion de la deuda externa y 
contra el TLC », lancé par un groupe de jeunes, tarde à prendre de l’ampleur en raison de 
l’insuffisance de moyens matériels. Grâce au soutien du CADTM-Belgique, ils ont obtenu un 
financement du  CNCD mais celui-ci n’avait toujours pas été versé fin 2006.  

Au Venezuela, la Red Venezolana contra la Deuda/ CADTM rencontre également des difficultés 
pour mener des activités de manière régulière. Son noyau est composé de membres de grande 
valeur mais qui sont absorbés par de nombreuses activités et sont membres de différentes 
organisations. Il  faut bien constater qu’il  leur est difficile de dégager suffisamment de temps 
pour consolider leur travail. 

Un rapprochement s’est établi  depuis 2004 entre la PAPDA d’Haïti  et ses voisins sud de la 
Caraïbe,  les  mouvements  sociaux  du  Venezuela  et  de  Colombie.  Ce rapprochement  s’est 
confirmé à tous les rendez-vous internationaux en 2006.

L’édition  du  6e FSM  décentralisé  à  Caracas  en  janvier  2006  a  permis  de  faire  un  pas 
supplémentaire dans la collaboration des organisations susmentionnées.  

Une réunion de délégués de membres du réseau CADTM en Colombie,  au Venezuela,  en 
Equateur  et  à Haïti  s’est  également  tenue à Caracas le 25 septembre 2006 (évaluation et 
perspectives). 

Au niveau de l’Atelier sur la dette du monde arabe     :    Afin de soutenir le travail du réseau en 
Afrique du Nord et au Proche Orient, deux livres du CADTM ont été édités en arabe. Il s’agit de 
« 50 questions/50 réponses sur  la  dette,  le  FMI  et  la  Banque mondiale » qui  a  été  traduit 
gratuitement par des membres du réseau en Tunisie et en Syrie. Il a ensuite été édité par les 
soins de l’organisation syrienne à Damas en 2005 et à partir de là,  il commence à être diffusé 
vers l’Afrique du Nord. 
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La traduction en arabe du livre  « La Finance contre les Peuples » a été terminée en juin 2006 à 
Damas et le livre est paru fin juillet 2006. Le voyage qu’Eric Toussaint devait effectuer fin juillet 
à Damas pour présenter le livre à la foire internationale du livre à Damas et participer à un 
séminaire  organisé par  les membres du CADTM sur  place a  dû être  reporté  en raison de 
l’intervention du conflit au Liban voisin (intervention d’Israël au Liban).  
Voir les livres : http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=2270

Le CADTM Belgique a activement collaboré lors du FSM de janvier 2006 à Bamako avec les 
délégués tunisiens et marocains membres du réseau CADTM. Olivier Bonfond s’est ensuite 
rendu au Maroc fin janvier pour une série de contacts avec les membres du CADTM au Maroc 
et  pour participer  à l’assemblée de préparation du Forum social  maghrébin.  Il  a également 
donné  deux  formations  aux  membres  du  réseau  ainsi  qu’à  différents  responsables 
d’organisations citoyennes. 

Eric Toussaint s’est rendu en avril  2006 au Maroc également et a donné deux conférences 
devant environ deux cents membres des mouvements sociaux réunis par ATTAC Maroc dont 
les dirigeants principaux sont membres du réseau CADTM international. 
En  octobre  2006,  lors  de  la  réunion  des  membres  francophones  du  réseau  international 
CADTM qui s’est tenue à Liège du 3 au 5 octobre, les délégués arabes ont fait un bilan de leur 
collaboration (voir annexe 4).
 
Atelier Asie du Sud     : L’existence de liens étroits entre le CADTM et des organisations en Asie 
du Sud (Sri  Lanka, Inde et Pakistan) remonte aux années 1990. La tenue du Forum social 
mondial  à Mumbai en 2004 a constitué un bond en avant  car  VAK, l’organisation indienne 
membre  du  réseau  international  CADTM  depuis  1998,  y  a  joué  un  rôle  de  pivot.  Cette 
organisation a pris  l’initiative de lancer un atelier  régional  CADTM pour  l’Asie du Sud.  Elle 
dispose déjà d’un réseau international qui inclut l’Inde, le Pakistan, le Sri Lanka, le Népal et le 
Bangladesh. Elle a entamé des contacts avec ses partenaires et avec les membres du CADTM 
au Pakistan (notamment le Labour Education Foundation) afin de réunir un atelier régional du 
CADTM sur  la  dette  et  les  politiques des institutions financières internationales. Cet  atelier 
régional qui a été préparé en 2006, aura lieu en fait au début de l’année 2007 en Inde. Il est 
entièrement pris en charge par les membres du CADTM dans la région. 

Par  ailleurs,  le  CADTM Belgique s’est  rendu dans la région à deux reprises en 2006.  Eric 
Toussaint  s’est  rendu  à  Mumbai  en  février  2006 à  l’invitation  de VAK,  notamment.  Olivier 
Bonfond  a  participé  à  Karachi  au  6e FSM en  mars  2006  en  collaboration  avec  le  Labour 
Education Foundation, puis s’est rendu à Lahore où se trouve le siège de l’association.  

Synergie entre le Maroc et l’Afrique subsaharienne dans le cadre du réseau CADTM     :   Elargir le 
plus possible l’intégration et la synergie entre les mouvements sociaux des différentes régions 
d’Afrique est fondamental pour le réseau CADTM International et  pour le CADTM Belgique. 
Depuis  le  Forum  social  méditerranéen  (juin  2005),  les  relations  entre  les  partenaires  du 
Maghreb (en particulier du Maroc) et ceux d’Afrique subsaharienne (en particulier du Mali, de 
Côte d’Ivoire et de RD Congo) se sont petit à petit renforcées. 
Depuis la tenue du forum social  mondial de Bamako, au Mali  en janvier 2006, suite à des 
réunions  du  réseau  CADTM  International  ainsi  qu’à  des  collaborations  concrètes  sur  des 
ateliers et séminaires, les synergies se sont considérablement diversifiées et affinées. Citons : 
la visite organisée par le CADTM Belgique d’un membre du CAD Mali (Sekou Diarra) au Maroc 
en septembre 2005 ainsi que la visite d’un membre du FNDP (Côte d’Ivoire) en mai 2006. 

L’organisation d'une conférence alternative à la conférence gouvernementale euro-africaine sur 
les migrations a eu lieu à Rabat les 10 et 11 juillet 2006. Le CADTM Belgique a joué un rôle de 
lien pour permettre la participation des délégués d’Afrique subsaharienne. Les membres du 
réseau CADTM Afrique de l’Ouest et centrale  (Mali -  Niger –  Côte d’Ivoire – Bénin – Burkina – 
RDC)  ont  participé  à  cette  activité.  Ce  moment  a  été  également  l’occasion  d’une  réunion 
importante du réseau CADTM Afrique, où les participants ont déterminé les actions communes 
et les collaborations futures et ce, en l’absence du CADTM Belgique. 
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Ces initiatives sont  très encourageantes, dans la mesure où elles montrent  la volonté et  la 
capacité grandissante des membres du réseau à collaborer et à coordonner leurs activités. Le 
CADTM Belgique jouant un rôle de facilitateur. Au cours des prochaines étapes – notamment 
dans la réalisation du programme 2008-2010, le CADTM Belgique  tendra à s’effacer. Son rôle 
est  de  se  rendre  remplaçable  et  inutile  en  tant  que  facilitateur.  Il  s’agit  d’un  processus 
consciemment  mis en œuvre.

Activité 2     : Dialogue Sud/Nord  

Depuis  la grande réunion mondiale Sud/Nord tenue à  La Havane en septembre 200511,  le 
dialogue  et  la  collaboration  se  sont  amplifiés  au  cours  du  premier  semestre  2006.  Deux 
réunions conjointes ont eu lieu à Nairobi, l’une les 22 et 23 mars et l’autre, du 16 au 20 juin 
2006. Un appel commun des campagnes « dettes » a été élaboré entre mars et mai 2006 avec 
la participation active du CADTM qui a joué un rôle d’aiguillon12. L’appel a préparé les actions 
communes à l’échelle mondiale qui  ont  eu lieu à l’occasion de l’assemblée conjointe de la 
Banque mondiale et du FMI à Singapour les 19 et 20 septembre 2006. 

Le CADTM a organisé une rencontre mondiale de travail des campagnes dettes Sud/Nord lors 
de la rencontre des mouvements sociaux actifs dans le cadre du Forum social mondial. Cette 
rencontre a eu lieu à Bruxelles du jeudi 28 septembre au dimanche 1er octobre 2006  (voir 
annexe 14 : séminaire mondial des mouvements sociaux à Bruxelles, septembre 2006 : 
Genèse du séminaire, synthèse et liste des participants). Cette réunion s’est déroulée juste 
un an après celle tenue à La Havane. Il  s’agit  d’une réunion de travail  où sont conviés les 
différents  mouvements  qui  agissent  sur  la  dette  ainsi  que  plusieurs  grands  réseaux 
internationaux qui sont des acteurs importants du mouvement altermondialiste (Via Campesina, 
Marche Mondiale des Femmes, Focus on the Global South, COMPA…). 
Le but de cette initiative était quadruple : 

- contribuer à une évaluation de la stratégie des mouvements sociaux et des campagnes 
altermondialistes depuis six ans ; 

- favoriser de meilleures synergies entre eux ; 
- contribuer à mettre en pratique l’agenda et la stratégie adoptée en septembre 2005 par 

les campagnes « dette »; 
- aider  les autres grands réseaux à mieux prendre en compte la problématique de la 

dette. 
Le CADTM s’est voulu attentif à ce que la dimension du genre occupe une place importante 
dans la démarche de la réunion.

C.2.3.b. Action "Formation de responsables d'organisations 
(niveaux belge et international) "

Activité  1     :  formation de cadres et mobilisation pour atteindre les objectifs du   
millénaire

Eric Toussaint  et  Denise Comanne ont participé à une formation pour une cinquantaine de 
cadres d’organisations internationales, à Amsterdam, les 14 et 15 février 2006, pour l’Institut 
international de Recherche et de Formation.

11 Avec la participation de délégués de plus de 50 pays. La réunion était organisée par Jubilee South; CADTM; 
Cuban Chapter Hemispheric Social Alliance; Southern Peoples’ Ecological Debt Creditors Alliance; Afrodad; 
KAIROS: Canadian Ecumenical Initiative for Justice; SLUG Norway; Observatory on Debt in Globalization 
(Barcelona); Fifty years is Enough (USA); Christian Aid (UK); World Council of Churches Program on 
Globalization and Economic Justice; Lutheran World Federation Program on Illegitimate Debt; Eurodad; Action 
Aid International; Debt and Development Coalition (Ireland); Jubilee Debt Campaign (UK).   
12 Voir le texte sur le site internet du Cadtm :  http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=1903
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Olivier  Bonfond  a  donné  une  formation  sur  les  Objectifs  du  millénaire  à  des  syndicalistes 
marocains, le 4 février 2006 à Rabat (Maroc)

Eric  Toussaint  a  réalisé  une  formation  dans  le  cadre  d’un  Forum  social  qui  s’est  tenu  à 
Clermont Ferrand le 19 mai 2006. 

Olivier Bonfond a réalisé une formation pour jeunes cadres d’organisations européennes lors 
d’un camp international de la jeunesse en Toscane en juillet 2006.

Eric Toussaint est intervenu à l’université du CRID et du CNCD à Lille (France), le 7 juillet 2006.

Olivier Bonfond a donné une formation spécifique sur ce sujet à une assemblée de professeurs 
liégeois dans le cadre de l’APED, le 14 octobre 2006.

Eric Toussaint a réalisé une formation de cadres vénézuéliens sur les Objectifs du millénaire, 
du 9 au 14 novembre 2006, à Caracas.

Activité  2  :  Institut  International  de  Recherche  et  de  Formation     d’Amsterdam   
(IIRF)  :  formation  de  cadres  du  réseau  CADTM  dans  le  cadre  du  cycle  de 
formation internationale Nord/Sud 

Pour  des  raisons  indépendantes  de  notre  volonté  (déménagement  des  installations),  la 
formation à l’IIRE n’a pu avoir lieu en 2006, elle a été remplacée par une formation intensive 
résidentielle organisée par le CADTM à Liège du 7 au 14 octobre 2006. Cette formation était 
destinée aux responsables des membres du réseau CADTM international, aux responsables 
d’autres  organisations,  belges  ou  étrangères,  ainsi  qu’à  un  public  possédant  déjà  certains 
prérequis mais voulant approfondir la matière. 
Le contenu de la formation était basé sur une des productions du CADTM : «  La finance contre 
les peuples » Le séminaire résidentiel s’est tenu à l’Espace Belvaux à Liège du vendredi 6 au 
dimanche 15 octobre 2006  - donc, durant 9 jours - (voir annexe 15 : programme et compte 
rendu du contenu du séminaire).  
Le quotidien congolais Le Potentiel a mis en ligne sur son site le 23 novembre 2006, un compte 
rendu de l’activité élaboré à partir du celui du CADTM, ce qui prouve que l’information circule.

Activité 3     : Déplacement d’experts du CADTM  

Eric Toussaint s’est rendu à Cuba début février 2006 pour y participer à la rencontre annuelle 
des  économistes  et  comptables  où  il  a  donné une  formation  à  cinq  cents  économistes  et 
comptables  d’Amérique  latine,  des  étudiants  en  troisième  cycle  et  des  responsables  de 
mouvements sociaux d’Amérique latine sur le thème des alternatives à la dette.
Eric Toussaint s’est rendu ensuite à Mumbai du 24 février au 1er mars 2006 pour donner une 
formation à deux cents responsables d’ONG et de mouvements sociaux venant de toute l’Asie 
du Sud sur le thème des alternatives à la dette. 
Eric Toussaint est allé au Maroc en avril 2006 pour donner une formation à des responsables 
de  mouvements  sociaux  sur  le  thème  des  défis  du  mouvement  alternmondialiste  et  des 
alternatives à la dette. 
Virginie de Romanet est allée à Nairobi en juin 2006 participer à une réunion internationale des 
campagnes dettes sur la dette illégitime et la répudiation pour un apport spécifique sur le thème 
de l’audit. 

C.2.3.c. Action "Etudes, recherches et publications     ”  
Activité 1     : dossier sur les théories du développement sur lesquelles s’appuient   
la Banque mondiale et les gouvernements des pays les plus industrialisés
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Tout au long de l’année 2006, un énorme travail de lecture et d’analyse de documents de la 
Banque mondiale a été réalisé par plusieurs membres de l’équipe  du CADTM pour mettre en 
lumière  les  schémas  idéologiques  et  pratiques  qui  déterminent  les  politiques  dites  de 
développement de la Banque mondiale. Ce travail,  de type universitaire, est une source de 
référence pour l’ensemble du secteur ONG et associations partenaires. 
Le texte de référence a été constitué par le chapitre 10 du livre « Banque mondiale : le Coup 
d’Etat  permanent »  paru  en  mai  2006.  Ce chapitre  est  intitulé :  « Les  idées  de  la  Banque 
mondiale en matière de développement ». Ce document est en ligne depuis le 19 mai 2006 sur 
le site du CADTM : http://www.cadtm.org/imprimer.php3?id_article=1890 

Indicateurs  : nombre de visites sur le site, diffusion au sein du réseau CADTM et parmi les 
organisations partenaires participantes
Source : site du CADTM et sites liés

Activité 2 : Divers dossiers 

-  Un dossier a été réalisé sur les Objectifs  du millénaire (article de Damien Millet  et d’Eric 
Toussaint dans l’ATLAS du Monde diplomatique, février 2006).
- Un deuxième dossier sur la lutte contre la faim a été réalisé pour la même publication (article 
de Damien Millet et d’Eric Toussaint dans l’ATLAS du Monde diplomatique, février 2006).
- Un dossier sur les 50 ans du Club de Paris (Article dans le Monde diplomatique du mois de 
juin 2006 par Damien Millet et Eric Toussaint).
- Pour un audit de la dette de la République démocratique du Congo (96 pages  Texte collectif 
coordonné par Virginie de Romanet (terminé en décembre 2006).

Indicateurs  :  nombre  de  publications  diffusées,  échos  dans  la  presse  et  les  revues 
spécialisées, nombre de ventes, nombre de visites sur le site
Source : revue de presse, site CADTM

C.2.3.d. Action "préparation des interpellations politiques"
Nous ne développons pas outre mesure ce point étant donné qu’il est convenu que dorénavant, 
ce  point  sera  traité  en  « éducation  au  développement ».  Il  faut  donc  se  rapporter 
essentiellement  à  la  quatrième  action  développée  dans  ce  rapport  en  « éducation  au 
développement ».

Activité 1     : débat parlementaire sur les IFIs et question de l’annulation de la dette  

La résolution votée, en fait, en mars 2007 reprend des parties entières des textes du CADTM.

Au niveau  du Parlement  européen,  le  groupe parlementaire  GUE demande régulièrement 
l’opinion du CADTM. 

Activité 2     : Elaboration de dossiers  

Il faut souligner l’étroite collaboration du CADTM au travail d’élaboration du projet de résolution 
sur  les  Institutions  financières  internationales  qui  a  été  soumise  au  parlement  belge.  Les 
réunions  de  la  Commission  « mondialisation »  ont  été  soigneusement  préparées  par  des 
rencontres ad hoc entre associations, entre associations et personnel politique où chacune des 
parties présentait son dossier et son argumentation.
Le CADTM a réalisé 4 dossiers et contribué à l’élaboration de proposition de résolution au 
Sénat, à la chambre des députés et au Parlement européen sur la dette des PED et sur les IFI. 
Le  travail  a  été  particulièrement  étroit  avec  les  parlementaires  suivants ainsi  qu’avec  leurs 
assistants:  Pierre  Galand  (Sénateur  belge) ;  Zoé  Genot  (députée  fédérale  belge) ;  Alain 
Hutchinson (Parlementaire européen belge). 
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Annexe 1 

Extrait de la déclaration des mouvements sociaux au FSM de Caracas, janvier 2006

Enfin, nous, les mouvements sociaux réunis durant le Forum social de Caracas, dans le but de 
faire face au modèle néolibéral, l’impérialisme et la guerre, nous impulserons quatre campagnes 
centrales tout au long de 2006 :

(…)

4. Contre le sommet de la Banque mondiale et du Fond monétaire international (FMI), 
septembre 2006 

L’assemblée des mouvements sociaux fait sien l’appel de l’Assemblée des Peuples du Sud, à sa 
journée internationale d’action directe face aux sièges du FMI et de la Banque mondiale dans les 
différents pays, en même temps que la réunion annuelle de ces institutions en septembre 2006. Il 
s’agira d’une journée de mobilisation pour dénoncer l’illégitimité de la dette financière réclamée 
aux pays du Sud et pour en défendre le rejet et le non paiement, en même temps que la 
reconnaissance des peuples du Sud comme créanciers de l’immense dette historique, sociale et 
écologique, dont nous exigeons la restitution et la réparation.
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Annexe 2

I ) Activités du Réseau CADTM International
Actividades de la red CADTM Internacional
Activities of CADTM international network

Activité 1 - Actividad 1 -  1  st   Activity  
Les alternatives : Un autre monde est possible, construisons-le !
Las alternativas: un otro mundo es posible, ¡ a construirlo!
Alternatives: Another world is possible, let’s build it !
20 Janvier 2006 - Espace A : STADE MODIBO KEITA -  – Salle A4 – 11h30 → 14h15
Animateurs-Animación  : Olivier Bonfond (CADTM Belgique); Jean Mpélé (CADTM Congo)

Activité 2 -  Actividad 2 -  2  nd   Activity  
Audit citoyen de la dette (pourquoi et comment ?) et stratégies juridico-politique pour les pays 
endettés
Auditoría  ciudadana  de  la  deuda  (¿porque  y  como?)  y  estrátegias  juridico  políticas  para  los 
países endeudados
Citizen audit of the debt (why and how?) and legal and political strategies for indebted countries
20 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – Salle G1 – 14h30 → 17h15
Conférenciers-  Conferencistas-Lecturers           :    Claude Quemar (  CADTM France ) ;  Binta  Sarr (  CADTM Senegal   ) ;  Sekou Diarra (  CAD Mali  )  ;  
Benjamin Castello ( Jubilee 2000 Angola ) ; Lidy Nacpil ( Freedom from debt coalition  - Jubilee South Asia  ) ; Aboubacar Issa  ( RNDD Niger ) 
Modératrice- Moderación- Moderating: Roseline peluchon ( CADTM France ) 

Activité 3  -  Actividad 3 -  3  rd   Activity  
Le piège des annulations de dette annoncées par le G8, le FMI et la Banque mondiale
La trampa de las anulaciones de deuda anunciadas por el G8, el FMI y el Banco Mundial
The trap of debt cancellation anounced by G8, IMF and World bank
21 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – Salle G2 - 8h30→11h15
Conférenciers-Conferencistas     -Lecturers     : Olivier Bonfond ( CADTM Belgique ) ; Brian Ashley ( AIDC South Africa ) ; Aminata Touré Barry ( CAD Mali  
) CERIDA (Guinée) ; Marta Ruiz ( CNCD Belgique ) ; Danzama Gado ( RNDD Niger )  
Modérateur- Moderación- Moderating : Claude Quemar ( CADTM France ) 
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations : CADTM International – CAD Mali  - CNCD Belgique 

Activité 4 -  Actividad 4 -  4  th   Activity  
Traîner en justice la Banque mondiale et le FMI pour crimes contre l'humanité
Enjuiciar al Banco mundial y al FMI por crímenes contra la humanidad
How to bring the World bank and IMF before the courts for crimes against humanity
21 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – Salle G4 – 11h30→14h15
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers              :   Roseline Peluchon ( CADTM france ) ; Demba Dembele ( Jubilee South Africa ) ; MP Gyose ( Afrique du 
Sud ) ; Solange kone  ( FNDP – Côte d’Ivoire ) ; Oubandoma Salissou ( RNDD Niger ) ; Olivier Bonfond ( CADTM Belgique ) ; Sékou Diarra (CAD-  
Mali)
Modérateur- Moderación- Moderating : Jean Mpélé ( CADTM Congo ) 

Activité 5 -  Actividad 5 -  5  th   Activity  
Vers la constitution d’un front pour le non-paiement de la dette
Hacia un frente por el no pago de la deuda
Towards the constitution of a front for the non paiement of debt
21 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – Salle G2 – 14h30→17h15
Conférenciers-Conferencistas-Lecturers       : Lidy Nacpil ( Freedom from debt coalition  - Jubilee South Asia  ) ; Ibrahim Yacouba ( RNDD Niger ) ;  
Brahim Oubaha ( Attac Maroc – CADTM international ); Demba Dembele ( Jubilee South Africa ) ; Binta Sarr ( CADTM Senegal  ) ; Oubandoma  
Salissou ( RNDD – Niger ) 
Modératrice- Moderación- Moderating  :  Julie Dedardel (CADTM Suisse) 

Activité 6 -  Actividad 6 -  6  th   Activity  
Bilan intermédiaire d’activités de l’Observatoire international de la dette (OID)
Balance intermedio de la actividad del Observatorio internacional de la deuda (OID)
Intermediary assessment of the activities of the International Debt Observatory (IDO)
22 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – G4 – 14h30 → 17h15 

FSMP Bamako 2006 (19 → 23 janvier 2006)
Programme CADTM International 
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Conférenciers-Conferencistas-Lecturers     :    Paolo Nakatani ( Société d’économie politique du Brésil  – Brésil,  Sociedad de economía politica, Brazil,  
Society of political economy, Brazil ) ; Fathi Chamki : ( Attac Tunisie ) ; Samba Tembely ( CAD Mali ) ; Solange kone  ( FNDP – Côte d’Ivoire, Costa de 
Marfil ) ; Alex Wilks ( Eurodad ) ; Francis Wurtz ( député européen, France, GUE/NGL diputado europeo del grupo de la izquierda unida europea/  
European MP, member of the group European left unity ); Pierre Galand ( sénateur socialiste,  Belgique, senador socialista, Belgica, Belgian socialist  
senator ) 
Modérateur- Moderación- Moderating : Claude Quemar (CADTM - France)

Activité 7 - Actividad 7 -  7  th   Activity (Camp de la Jeunesse Thomas Sankara)  
Pouvons-nous organiser de manière unitaire une nouvelle grande campagne globale commune 
contre la dette au niveau mondial?
¿Posibilidad de organización de una nueva gran campana global común contra la deuda al nivel 
mundial?
Is it possible to organize a new big unitary campaign against debt on a world scale?
Conférenciers-  Conferencistas-Lecturers                 :  Binta  Sarr  (  CADTM Senegal  )  ;  Paolo  Nakatani  (  Société d’économie politique du brésil  –  Brésil)  
Sociedad de economía politica, Brazil/ Society of political economy, Brazil  ; Fathi Chamki : ( Attac Tunisie/Tunesia ) ; Samba Tembely ( CAD Mali ) ;  
Lidy Nacpil ( Freedom from debt coalition  - Jubilee South Asia  ) ; Ibrahim Yacouba ( RNDD Niger ) ; Demba Dembele ( Jubilee South Africa ) ; Jean  
Mpélé  ( CADTM Congo ) ; Arnaud Zacharie ( CNCD Belgique ) ; Alex Wilks ( Eurodad ) ; Madame Barry Aminata (CAD – Mali) ; Ben Kattra Maouloud  
(UNTM :Mali)
Modérateur- Moderación- Moderating : Claude Quemar ( CADTM France ) 

Activité 8 - Actividad 8 -  8  th   Activity (Camp de la Jeunesse Thomas Sankara)  
Abolition de la dette : pourquoi et comment ?
Abolición de la deuda: ¿ por que y como? 
Abolition of the debt: why and how 
Animateurs -Animación : Olivier Bonfond (CADTM); Ibrahim Souley Hamani ( CAD Mali) 

II ) Activités soutenues par le CADTM International
Actividades apoyadas por la red CADTM Internacional

Activities backed by CADTM internacional network

Activité 9 - Actividad 9 -  9  th   Activity   
Criminalisation de l'immigration : les nouvelles frontières de la mondialisation
Criminalización de la inmigración: las nuevas fronteras de la globalización
Criminalisation of immigration: the new borders of globalisation
20 Janvier 2006 - Espace F : CENTRE INTERNATIONAL DE CONFERENCE DE BAMAKO (CICB) – salle F7 – 8h30→11h15
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers                 : Mohamed Tabouré (Journal Sanfing) ; Mme Lucile Dau (Attac Maroc) ; Francis Wurtz (député européen,  
France, président du groupe de la gauche unitaire européenne GUE/NGL -diputado europeo, presidente del grupo de la izquierda unida europea/ /  
European MP, member of the group European left unity ); Jean Mpélé ( CADTM Congo) 
Modérateur- Moderación- Moderating : Fathi Chamki (Tunisie/Tunesia) 
Organisations  sponsors-  organisaciones  patrocinadoras-  Sponsoring  organisations     :    Journal  Sanfing/períodico  Sanfing  CAD  Mali,  Attac  Maroc,  
Survie,/Forum paysans ouvriers, Foro campesino y obrero 

Activité 10 - Actividad 10 -  10  th   Activity   
Alternative populaires au libre- échange : croiser les réflexions, unifier les luttes.
Alternativa popular al libre cambio: intercambiar las reflexiones, unificar las luchas
Popular alternative to the free trade: exchanging thinking and fights unification
20 Janvier 2006 - Espace D : Mémorial Modibo Kéïta – Salle D3 – 8h30→11h15
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers               : Lucie Dau (Attac Maroc) ; Jean Claude Amara (Droits devant) ; Oumar Marico (Radio Kayira) ; Niamoy 
Diarra (Diaspora) ; Paul Emile Dupret (Conseiller politique, parlement UE/ Consejero político en el parlamento europeo) )
Modératrice- Moderación- Moderating : Mme MBam Diarra (AMDH) 
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras : Cad Mali ; Forum paysans – ouvriers /Foro campesino y obrero  ;   Attac Maroc 

Activité 11 -  Actividad 11 -  11  th   Activity  
Dette  odieuse  ?  Quelles  perspectives  au-delà  de  l'initiative  PPTE  et  l'annonce  par  le  G8  de 
l’annulation de la dette multilatérale de 18 pays (dont 14 d'Afrique) 
Deuda odiosa: ¿Qué perspectivas más allá de la iniciativa PPME y el anuncio por el G8 de la 
anulación de la deuda multilateral de 18 países (entre ellos 14 de Africa)?
Odious debt : what perspectives beyond HIPC initiative and the announce by the G8 of multilateral 
debt cancellation from 18 countries (between them 14 from Africa)
21 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – Salle G3 - 8h30→11h15
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers           : 
Modérateur- Moderación- Moderating : 

Activité 12 - Actividad 12 -  12  th   Activity  
Commerce agricole et droit à l’alimentation: le cas du coton et du riz.
Comercio agrícola y derecho a la alimentación: el caso del algodón y del arroz
Agricultural trade and the right to alimentation : the case of cotton and rice
21 Janvier 2006 - Espace E : Bibliothèque Nationale – Salle E2 – 8h30 → 11h15 
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Conférenciers- Conferencistas-Lecturers                 : Ibrahim Coulibaly (CNOP/AOPP) ; Arnaud Zacharie (CNCD) ; Oudet Maurice (SEDELAN Burkina Faso) ;  
Mme Gabi Zimmer (membre du Parlement européen, Allemagne/ Miembro del parlamento europeo Alemania); Professeur  P K MURTHY (Inde/) ;  
Francois houtart ( CETRI ) 
Modérateur- Moderación- Moderating : Renato Soeiro ( conseiller au parlement européen/consejero en el parlamento europeo); 
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations : CAD Mali ;  CNOP/AOPP ;  CNCD 
Activité 13 - Actividad 13 - 13  th   Activity  
Dette et souveraineté
Deuda y soberania
Debt and sovereignty  
21 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – Salle G2 – 11h30→14h15
Animateur-Animación-Animation :
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations : FNDP (Forum national sur la dette et la pauvreté  - Côte d'’Ivoire) 

Activité 14     - Actividad 14 -  14  th   Activity  
L'affaiblissement de la qualité des services sociaux (Ecole & Santé) avec l'échec de l'initiative 
PPTE/CSLP?
La debilitación de la calidad de los servicios sociales (escuelas y salud) con el fracaso de la 
iniciativa PPME/MELP
The weakening of the social services’ quality (school and health) with the failure of HIPC initiative
22 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – G1 – 8h30→11h15 
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers               : Oubaha Brahim (Attac Maroc) ; Professeur P K MURTHY  (Inde) ; Souley Maiga /Daou Dounatié (CAD 
Mali) ; Lidy Nacpil (Jubilé Sud Philippines) ; Gabriele Zimmer (Membre du parlement européen, Allemagne/ European MP, Germany) 
Modératrice- Moderación- Moderating     :   Solange Koné (FNDP Côte d’Ivoire)
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations : CAD Mali, Jubilee Sud 

Activité 15 -  Actividad 15 -  15  th   Activity  
Dette et Pauvreté 
Deuda y pobredad 
Debt and Poverty 
22 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – Salle G4 – 8h30 → 11h15
Animateur-Animación-Animation : 
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations : FNDP (Forum national sur la dette et la pauvreté  - Côte d'’Ivoire) 

Activité 16 - Actividad 16 -  16  th   Activity  
Les  OGM  (organisme  génétiquement  modifiés) :  un  terrorisme  agroalimentaire  mondial,   un 
suicide alimentaire. 
Los organismos genéticamente modificados: un terrorismo agro alimenticio mundial, un suicidio 
alimentario
The genetically modified organisms: a worldwide agribusiness terrorism, an alimentary suicide 
22Janvier 2006 - Espace E : Bibliothèque Nationale – Salle E2 – 8h30 → 11h15
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers               : Dr Abdou Mallé (APEZRSEM) ; Mr Bakary Sagara (APERSEM) ; Oudet Maurice ( SEDELAN Burkina 
Faso) ; Francis Wurtz (membre du Parlement européen/ European MP, member of the group European left unity)
Modérateur- Moderación- Moderating : Professeur Sirima Alidouma
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations : CAD Mali ; APERSEM ; 

Activité 17 -  Actividad 17 - 17  th   Activity  
La  contrainte  économique  comme  base  juridique  d'annulation  des  dettes  du  tiers-monde. 
Comment  rendre  pénalement  responsable  les  entreprises,  les  institutions  internationales,  les 
gouvernements  du  Nord  et  d'Afrique  en  matière  d'endettement  et  de  politique  d'ajustement 
structurel
La coacción económica como base jurídica por la anulación de las deudas del Tercer mundo. 
¿Como hacer para que las empresas, las instituciones internacionales, los gobiernos del Norte y 
de África sean penalmente responsables en materia de deuda y de políticas de ajuste estructural?
The economical pressure as a legal base for the Third World debt cancellation. How to get the 
companies, the international institutions, the governments from the North and from Africa penally 
liable regarding debt incurring and structural adjustment policies?
22 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – G1 – 11h30→14h15 
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers                 : 
Modérateur- Moderación- Moderating : 
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations :

Activité 18 -  Actividad 18 -  18  th   Activity  
Moratoire sur la privatisation des télécommunications en Afrique : cas du Mali
Moratorio sobre la privatisación de las telecomunicaciones en África: el caso de Malí
Moratory on the privatisation of the telecommunications in Africa : the example of  Mali
22 Janvier 2006 - Espace G : MAISON DES JEUNES – G4 – 11h30→14h15 
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers               : Youssouf Sangaré (Syndicat Sotelma) ; Jaffre Bruno (RD- RESA-ISS)
Modérateur- Moderación- Moderating     : Professeur Sirima Alidouma (Réseau SC Burkina Faso)
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations : CAD Mali ; Syndicat Sotelma ;  réseau CADTM International/ Red 
CADTM Internacional ;  forum paysans ouvriers/ Foro campesino obrero
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Activité 19 -  Actividad 19 -  19  th   Activity  
Echec de la privatisation de l’eau et de l’électricité. Enjeux et perspectives.
Fracaso de la privatización del agua y de la electricidad. ¿Qué está en juego y cuales son las 
perspectivas?
The failure of water’s and electricity’s privatisation. Stakes and perspectives.
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers                 : Sékou Diarra (CAD Mali) ; Dr Tiècoura Traoré ; Christophe ? (GCAP Afrique) ; Brian Ashley (AIDC);  
Roberto Musacchio (membre du Parlement européen, Italie/ European MP)
Moderatrice- Moderación- Moderating : Clémentine Oudraogo (ONG Burkina Faso)
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations : CAD Mali ; Jubilé SUD ;  AIDC

Activité 20 -  Actividad 20 -  20  th   Activity  
Campagne "arrêtez les APE" : quelles résistances et alternatives aux accords de partenariat (APE) 
de l'UE
Campaña « parar los ACE”: que resistencias y alternativas a los acuerdos de colaboración de la 
Unión europea (ACE)
Campaign  “stop  the  EPA”:  what  resistances  and  alternatives  to  the  European  partnership 
agreements.
Conférenciers- Conferencistas-Lecturers               : Moctar Coulibaly (CAD Mali) ; Alou Sacko (CNPANE- Mali) ; Karen Biesbrouck (Campagne arrêter les 
APE/parar los ACE/Campaign stop the EPA) ; Arnaud Zacharie (CNCD) ; Pascal Bodino (Solidarité socialiste) ; Helmuth Markov, Membre du 
parlement européen, Allemagne. Miembro del parlamento europeo Alemania/ European MP, Germany
Modérateur- Moderación- Moderating : Paul-Emile Dupret (Conseiller politique au Parlement européen, Consejero político en el parlamento europeo)
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations :  CAD Mali ; Attac Maroc ; CNPANE  Mali ;  CNCD Belgique ; 

Activité 21 -  Actividad 21 -  21  st   Activity  
Causerie débat: parole aux paysans et aux ouvriers : L’endettement des exploitations paysannes 
au Mali : facteur d’insécurité alimentaire et d’appauvrissement du monde rural.
Charla – debate : se da la palabra a los campesinos y obreros : el endeudamiento de las 
explotaciones campesinas en Mali : un factor de inseguridad alimenticia y de empobrecimiento 
del mundo rural.
Chat – debate : farmers and workers speak about the debt of peasant farms in  Mali : factor of 
food insecurity and impoverishment of rural environment
Animateur-Animación-Animation : Sékou Diarra
Organisations  sponsors-  organisaciones  patrocinadoras-  Sponsoring  organisations :  CAD Mali  ;   ONG ASIAP  ;   forum paysans  ouvriers/  Foro  
campesino obrero  ;  

Activité 22 -  Actividad 22 -  22  nd   Activity  
OMC : enjeux et défis des négociations de Hong Kong ; le refus de la suppression des 
subventions agricoles (coton) signifie l’échec du NEPAD et des OMD.
OMC: qué está en juego y cuáles son los desafíos de las negociaciones de Hong Kong; la 
negación de los países ricos de suprimir las subvenciones agrícolas (algodón) significa el fracaso 
del NEPAD y de los OMD.
WTO: what are at stake and the challenges of the Hong Kong negotiations; suppression on 
agricultural (cotton) subventions’ rehusal means the failure of NEPAD and of MDG.
Conférenciers-  Conferencistas-Lecturers                 :  Moctar  Coulibaly  (CAD Mali)  ;  Malamine Coulibaly  (CNOP) ;  Pascal  Fabing (Attac Maroc) ;  Arnaud  
Zacharie (CNCD) ; M Helmuth Markov Membre du parlement européen (Député européen/miembro del parlamento europeo (dipuatado europeo/  
European MP, member of the group European left unity /)); M Ousmane Touré (député/diputado Burkina Faso)  ; M Boubacar Touré (député/diputado 
Mali)
Modérateur- Moderación- Moderating : Oudet Maurice,  SEDELAN Burkina Faso 
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations     :   CAD Mali ;  CNOP :AOPP ;  ATTAC Maroc ;  CNCD ;  

Activité 23 -  Actividad 23 -  23  rd   Activity  
Droit  au  Développement  :  relation  internationale  depuis  Bandoeng:  égalité  souveraine  ou 
domination ?
¿Derecho al  desarrollo,  las relaciones internacionales desde Bandoeng :  igualdad soberana o 
dominación?
Developing law: international relationship since Bandoeng : sovereign equality or domination?
Conférenciers- Conferencistas     -Lecturers            :Maître A T Diarra (LJHD) ; Amadou Traoré (USRDA)  ; Modibo Diakité (Historien, historiador) ; Professeur 
P K MURTHY (Inde) ; Sékou Diarra (CAD Mali) ; Gabriele Zimmer (Membre du parlement européen, Allemagne, miembro del parlamento europeo, 
Alemania/ European MP, Germany) ; Francis Wurtz, député européen, Membre du Parlement européen, France, Président du groupe 
GUE/NGL/diputado europeo, presidente del grupo de la izquierda unida europea// European MP, member of the group European left unity
Modératrice- Moderación- Moderating     :   Victor Sy 
Organisations sponsors- organisaciones patrocinadoras- Sponsoring organisations     :   Ligue malienne pour la justice et le développement(LJHD) ; CAD 
Mali ; 
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Annexe 3

A  ctivité   en     Belgique     sur     l’audit     de     la     dette     de     la     RD     Congo  

Programme de la journée du 20 octobre 

AUDIT de la dette de la République démocratique du Congo
Bruxelles - Salle des Congrès du Sénat Belge
Vendredi 20 octobre 2006 de 10H00 à 17H00

Organisé par le sénateur Pierre Galand et le CADTM 

1) Introduction : Pierre Galand 
2) Pourquoi et comment un audit de la dette de la RDC ?

(par Renaud Vivien, juriste) 
3)  La dette coloniale 
     (par Dieudonné Ekowana Hiemo, RDC)
4) La dette de la période Mobutu et le rôle de la Banque mondiale 

(par Victor Nzuzi et Christine Vanden Daelen –CADTM Belgique-) 
5) Des contrats  de pillage pendant  les  deux guerres  aux nouveaux prêts  de 

2002 à aujourd’hui 
(par Virginie de Romanet -CADTM Belgique-)

6) Le  cas  « Anvil  Mining  et  Agence  Multilatérale  de  Garantie  des  
Investissements (AMGI – Banque mondiale) »  
(par Myriam Bourgy, juriste)

7) Prendre en compte dans l’audit le poids des multinationales 
(par Erik Rydberg ou Xavier Dupret, GRESEA)

8) La restructuration de la dette congolaise
(par Arnaud Zacharie –CNCD 11.11.11 -)

9) Pourquoi la BM doit rendre des comptes à la justice  
(par SHERPA, Paris, et Eric Toussaint –CADTM-)

Liste  des  personnes inscrites  ou ayant  demandé  de  recevoir  le  compte rendu de la 
journée

ADEKAMBI Euloge eadekamb@ulb.ac.be
AKILIMALI Ricky mondondobienvenu@hotmail.com
ANTOINE Jean Louis jeanlouis.antoine1@chello.be
BADIBANGA Tim Humanisme et solidarité nathalie.biefnot@laicite.net
BAPTUMUKEKO Alexis alexis@ciad.info
BASILEWSKI Nicolas mmaskens@ulb.ac.be
BELOT Maggy CGSP maggy.belot@win.be

BIEFNOT Nathalie
Laïcité et humanisme en Afrique 
centrale nathalie.biefnot@laicite.net

BISTHILUALUA Madeleine bitshissim_bitshistar@yahoo.fr
BODINAUX Pascale Solidarité socialiste pbodinaux@solsoc.be

BROUWERS
Anne-
Christine Oxfamsolidarité abr@oxfamsol.be

CAMARA Mohamed camara_mohamed_c@yahoo.fr
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CLAES Danny Médecine pour le Tiers monde danny.claes@intal.be
CLAES Stéphanie stephclaes@hotmail.com
CLOTUCHE Sarah sarahclotuche@yahoo.fr
COPPENS Mara DGCD dgcd@diplobel.fed.be
CORNELIS Philippe GREENPEACE philippe.cornelis@be.greenpeace.org
DE JONGHE Alexia alexiadejonghe@gmail.com
DE LOEL Manu journaliste - Agence Alter manu.uman@mail.be
DEKKER Nico congoned@dds.nl
DETHIER Thierry Oxfamsolidarité thierry.dethier@oxfamsol.be
DJONGAKODI Joseph _y@yahoo.fr
DOCX Ward IPIS RESEARCH ward.docx@ipisresearch.be
DUKHAN Nathalie ndukhan@ulb.ac.be

GEORGEMANS Arnaud Réseau euro pour l'Afrique centrale
arnaud.georgemans@eurac-
network.org

GIORGIOPOULOS Irène doukhana@hotmail.com
GOURMET Caroline carolinegourmet@hotmail.com
HACHIMIYA Ahamada hachimiya@hotmail.com
HOORNAERT Marie Rose Réseau euro pour l'Afrique centrale secretariat@eurac-network.org
ILUNGA Angélique a_ilunga@hotmail.com
ILUNGA Kabyla bonnetlila@yahoo.fr
IMBACH Mélody melodyimbach@yahoo.fr
JANELLE Robert rjanelle@ic.cd
KABONGO Frédéric Humanisme et solidarité nathalie.biefnot@laicite.net
KAINAROS Aryeri plision@hotmail.com
KERCHOVE Marc CNCD marc.kerchove@cncd.be
KHALDI Myriam stagiaire - Avocats sans frontières myriamkhaldi@gmail.com
KODILA Oasis oasiskodila@yahoo.fr
KOETSIER Nelly congoned@dds.nl
KONGOLO Alfred bonnetlila@yahoo.fr
KUDIATU Marie Louise kudiatumalou@yahoo.fr

LAHAYE Jean Pierre
Cellule d'appui pour la sol. Inter. 
Wallonne jp.lahaye@casiw.be

LODONOU Yves yakolod@yahoo.fr
LOKADI Valère valerelokadi@yahoo.fr
LUETETA Jean Pierre lueteta@yahoo.fr
MABONZO Myriam myriam_cv@yahoo.fr
MASKENS Maïté mmaskens@ulb.ac.be
MATABISI Annie CNAPD cnapd.annie@skynet.be
MAZANDO Yogo aisbl La Cellule lacellule@myway.com
MBANZU Eddy mbanzueddy@yahoo.fr
MFUNDANI Mc Arthur mcmfnsj@yahoo.com
MOCHAMPS Philippe pmochamps@scarlet.be
MONDONDO Bienvenu mondondobienvenu@hotmail.com
MPUTU Jean Claude jcmputu@ulg.ac.be
MUSAMBA Antoinette antomusamba@yahoo.fr
MUTOMBO Thierry thierry.mutembo@belgacom.net
MWENGE Joseph j.gms@skynet.be
NDALA Blaise blaiselondala@hotmail.com
NKULWE Elie mondondobienvenu@hotmail.com
NTAWINIGA Jimmy jimnta@hotmail.com
OBEMBO Jean Pascal obemson@hotmail.com
RASSELET Anne-Claire CNCD - stagiaire cncd_anneclaire@hotmail.fr
RUIZ Marta CNCD marta.ruiz@cncd.be
SCHOTSMANS Martien Avocats sans frontières mschotsmans@asf.be
SENGO Joseph Humanisme et solidarité nathalie.biefnot@laicite.net
SIMOS Laura EURODAD assistant@eurodad.org
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TAQUET Pernelle pernellet@yahoo.fr
VANDERMAELEN Claudie claudie.vandermaelen@scarlet.be
YANAPE Jean jeanomar@yahoo.fr
YAV Marilyn L'Etoile de l'Afrique etoiledafrique2012@yahoo.com
ZACHARIE Arnaud CNCD arnaud.zacharie@cncd.be
ZULU BALWAR Willy willyzulu@hotmail.com

Compte rendu de la journée par Erik Rydberg du Gresea

Ouvrir la boîte noire de la dette du Congo...

On connaît l'adage "Qui paie ses dettes, s'enrichit." C'est une manière de voir les choses – qui s'applique assez mal 
au tiers-monde.

Un des paradoxes (apparents) du système économique mondial tient en effet au fait que, globalement, l'épargne des 
pauvres finance la consommation des riches: les flux financiers vont majoritairement des pays du Sud vers les pays 
du Nord (cadeau de quelque 125 milliards de dollars en 2003) et non l'inverse.

Un  ressort  puissant  dans  cette  peu  glorieuse  redistribution  à  l'envers  est  constitué  par  l'endettement  des  pays 
pauvres. Là, on peut le dire avec certitude: en la payant, ils ne s'enrichissent pas eux-mêmes, ils en enrichissent 
d'autres, et pas un peu.

C'est un aspect que l'adage met peu en évidence. Son sujet central, c'est l'endetté, et c'est naturellement à lui – petite 
tape sur l'épaule – que le message s'adresse: si tu ne paies pas, tu n'iras pas au paradis ou, variante maffieuse, on te 
casse les deux jambes. Le grand absent, naturellement, c'est le créancier, celui qui s'enrichit dans l'ombre. Il y a là 
comme un déséquilibre...

Là, intéressant: le Comité pour l'annulation de la dette du tiers-monde (CADTM) a choisi de remettre les choses à 
l'endroit  dans  le  cas  du  Congo,  en  soumettant  à  un  audit  critique  et  citoyen  la  gigantesque  dette  de  ce  pays 
délibérément appauvri. Ouvrir la boîte noire, voir à qui profite le crime, c'est de tous temps ainsi qu'on résout une 
énigme policière où l'argent entre en jeu.

Travail  de longue haleine. Un coin du voile,  cependant,  a déjà été soulevé lors du colloque que le CADTM a 
organisé sur ce thème, le 20 octobre 2006, au Sénat, à l'invitation du sénateur Pierre Galand. Qui en a bien situé 
l'importance: vis-à-vis d'un pays qui doit consacrer un quart du budget national à payer une dette – "archétype de la 
doctrine de la dette odieuse" – qui représente en quelque sorte la négation du principe fondamental du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, dit-il, "nous avons un devoir d'inventaire". Pas moins. Il fallait que ce soit dit. C'est 
dit.

Acte d’accusation

Il y a quelque chose d'hallucinant, en effet, dans l'emballement de la malédiction usurière à laquelle la jeune nation 
congolaise sera sans cesse soumise après son Indépendance en 1961. Le règne de Mobutu se terminera sur une 
ardoise de quelque 13 milliards de dollars, dont plus d'un tiers (5 milliards) propulsé par le simple poids des intérêts.  
S'en suivra, sur toile de fond de guerre civile assassine (4 millions de morts) et de privatisations tous azimuts, une 
nouvelle  flambée  de  prêts  rapaces,  dont  un  milliard,  très  opaque,  consenti  par  le  Ducroire,  l'agence  belge  de 
promotion des investissements à l'étranger... La démocratie naissante, issue des urnes aujourd'hui? Plombée d'une 
dette de plus de 9 milliards de dollars. Lorsqu'on parle d'un nouveau départ pour le Congo, il faut donc comprendre, 
en réalité: business as usual.

A cela, il y a eu des étapes, comme les différents intervenants au colloque l'ont rappelé. Reprenons-les, en résumant 
au grand galop. (L’ensemble des interventions seront sous peu accessibles sur le site du CADTM ; la lecture qui en 
est faite ici n’engage que l’auteur.)

Première étape, la période coloniale (1884-1960). Comme l'a mis en exergue Dieudonné Ekowana Hiemo, le pays 
est mis sous coupe réglée. Ressources naturelles "trustées" par des conglomérats belges (Société générale, Union 
minière) et britanniques. C'est l'époque où on "civilise" l'indigène. Cela a un prix. Pour son "développement", le 
Congo sera ainsi amené durant les dix dernières années de la colonisation, à "débourser plus de 64 milliards de 
francs", ce qui va entraîner une "augmentation démesurée de l’endettement public" puisqu'il passe, "en moins de 10 
ans de 3,7 milliards à 47 milliards" (un petit milliard de dollars de l'époque). C'est le cadeau empoisonné, dans 
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lequel figure encore quelques dettes de l'époque de Léopold II, que le colonialisme lègue à la jeune nation en lui 
souhaitant, avec quelque hypocrisie, bon vent...

Ce "bon vent" prendra rapidement la forme d'un coup d'Etat ouvrant le règne kleptocrate de Mobutu. C’est l’étape 
deuxième, elle va durer trente deux ans, avec des fortunes diverses: jusqu'en 1989 ("chute du Mur"), comme l'ont 
bien souligné Christine Van Daele et Victor Nzuzi, la fonction géopolitique de rempart anticommuniste africain 
avec laquelle  Mobutu a  habilement  su jouer  lui  assurera  une complaisance  aveugle des prêteurs  de tous  bords 
(injections massives à partir de 1963) – qui fermeront aussitôt les vannes après cette date. Ce sera la période noire 
des rééchelonnements de la dette (neuf en tout), qui atteindra en 1996 treize milliards de dollars. En guise de messe 
d'adieu, c'est  cette fois le néocolonialisme qui signe le cadeau empoissonné. La dette, gonflée par une série de 
Grands Travaux Inutiles (le barrage d’Inga – et ses contrats juteux – représentera à elle seule la moitié de la dette), 
va plomber l’économie du pays, 13 milliards de dollars en bout de piste : bon vent... Rappelons, en passant, que la 
responsabilité  des institutions financières  internationales  est  ici  écrasante.  Malgré les clignotants  faisant état  de 
pratiques  mafieuses  et  d’une corruption généralisée  (rapport  Blumenthal,  1968),  elles  continueront  à  arroser  le 
régime, jusqu’en 1991 pour le FMI, jusqu’en 1993 pour la Banque mondiale.

Troisième  et  dernière  étape,  la  descente  aux  enfers,  de  1996  jusqu’à  la  veille  des  élections  présidentielles  et 
législatives de 2006, la guerre, les massacres et, comme Virginie de Romanet l’a utilement rappelé en citant des 
rapports  onusiens,  un  pillage  méthodique  orchestré  par  des  "réseaux  d’élites  composés  d’un  petit  noyau  de 
dirigeants politiques et militaires et d’hommes d’affaires, et dans les zones occupées de certains chefs rebelles et 
administrateurs". Avec, comme de bien entendu, une nouvelle fournée de contrats opaques et une batterie de "prêts 
odieux". Rien qu’entre 2002 et 2003, quelque 7,4 milliards de dollars s’ajouteront au passif, dont un milliard de 
notre agence de promotion des investissements à l’étranger, le Ducroire. Ajoutez à cela, décrite dans le détail par 
Arnaud Zacharie, l’opération dite de "consolidation" (2002), un tour de passe-passe par lequel 60% des créances sur 
le Congo changent de main, l’arriéré se transformant, via de nouveaux prêts, en... nouveaux emprunts. A bien y 
regarder, cela correspond, comme Eric Toussaint l’a bien pointé, à une gigantesque "opération de blanchiment" : les 
Etats occidentaux qui y participent à l’aide de leurs contribuables (Belgique, France, Suède, Afrique du Sud) passent 
à la caisse, remboursent des créanciers qui s’évanouissent dans l’anonymat, tandis que le peuple congolais, lui, reste 
plus endetté que jamais, étant désormais placé sous la tutelle des programmes PPTE (pays pauvres très endettés) de 
la Banque mondiale... Résumée, cette étape tient en une ligne : pour reconstruire aujourd’hui le pays et lui redonner 
espoir, le peuple congolais devra faire une croix sur environ 30 à 40% de son maigre budget rien que pour assurer le 
paiement du service de la dette – les intérêts, donc : la dette elle-même vient en sus.

Devoir d’inventaire

On en est là. Et c’est dire l’intérêt de l’initiative du CADTM d’entreprendre, en plus d’une procédure judiciaire 
contre  la  Banque mondiale  via  les  agissements  coupables  de la société  Anvil  Mining,  un audit  critique de cet 
endettement, que Renaud Vivien a esquissé à grands traits. Il visera ainsi à  "déceler les circonstances des prêts 
consentis  par  la  Belgique  à  la  RDC depuis  son  indépendance  et  le  transfert  de  la  dette  belge  au  moment  de 
l’indépendance du Congo afin de justifier l’annulation des créances belges ayant un caractère illicite et exiger la 
réparation des dommages écologiques et humains. " L’audit répondra donc aux questions : "combien la RDC doit-
elle réellement ? A qui ? Et pour quoi ?"

Reste, si on veut bien, le problème "poids" des multinationales. Pour justifier de "répudier" – le terme est d’Eric 
Toussaint – cette dette colonialiste, il est d’ordinaire fait référence à la doctrine avancée en 1927 par Alexander 
Sack, doctrine qui  considère qu’une dette peut être qualifiée d’odieuse dès lors qu’elle a été contractée par un 
régime despotique, non selon les besoins et les intérêts de l’Etat mais pour fortifier sa mainmise sur le peuple et le 
réprimer. Si elle remplit ces conditions, elle correspond à une "dette de régime" qui n’engage en rien le peuple et qui 
peut être à ce titre dénoncée par celui-ci. Des précédents existent.

Il ne faudrait pas cependant s’arrêter en si bon chemin. Les dépenses somptuaires du régime, les biens mal acquis, 
les  fortunes  bâties  sur  comptes  suisses  grâce  à  la  corruption  n’auraient  pas  existé  sans  corrupteurs,  sans  une 
exploitation délibérée des opportunités ainsi offertes aux banques et entreprises, qui savaient très bien ce qu’elles 
faisaient.  L’audit  devrait  pour bien faire,  avec précision, les identifier.  Ce sont là autant de "prêts  odieux",  de 
"contrats odieux" et "d’investissements odieux".

On connaît l’image satirique célèbre de Hitler dont la main, levée dans un salut nazi, se remplit de billets de banque. 
Ces billets ne tombent pas du ciel. Au Congo, non plus...
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L'audit de la dette de la RDC à l'ordre du jour à Bruxelles
Par Faustin Kuediasala

La dette de la République démocratique du Congo a été au centre hier vendredi 20 octobre d'un débat organisé dans 
la salle des congrès du Sénat belge. Initié par le sénateur belge Pierre Galand et le Comité pour l'annulation de la 
dette du tiers-monde (CADTM), ce moment d'échanges a été l'occasion pour divers experts de débattre autour de la 
question de la dette de la RDC.

Le programme prévoyait une série d'exposés autour notamment de grandes questions liées à la dette de la RDC. 
Après le mot d'introduction du sénateur Pierre Galand, les participants ont suivi des exposés aussi intéressants que 
diversifiés sur les enjeux de la dette de la RDC et les acteurs qui interviennent dans le mécanisme d'endettement.

« Pourquoi et comment un audit de la dette de la RDC ? » C'est le thème développé par Renaud Vivien. Le thème 
sur « La dette coloniale » a été présenté par Dieudonné Ekowana Hiemo de la RDC. Victor Nzuzi et Christine 
Vanden Daelen de la CADTM ont planché sur « La dette de la période Mobutu et le rôle de la Banque mondiale ». 
Pour sa part, Virginie de Romanet du CADTM/Belgique a centré son exposé sur le thème : « Des contrats de pillage 
pendant  les  deux  guerres  aux  nouveaux  prêts  de  2002  à  aujourd'hui  ».  «  Le  cas  «  Anvil  Mining  et  Agence 
multilatérale de garantie des investissements (AMGI - Banque mondiale) » a été le thème développé par Myriam 
Bourgy. « Prendre en compte dans l'audit le poids des multinationales », « La restructuration de la dette congolaise » 
et « Pourquoi la BM doit rendre des comptes à la justice » ont figuré également parmi les thèmes abordés au cours 
de ce forum qui se voulait être, selon Pierre Galand, une belle opportunité d'étudier le mécanisme de dette de la 
RDC.

Mais, la grande interrogation de ce forum reste évidemment la non implication des autorités congolaises dans un 
débat qui devrait, à première vue, intéressé d'abord les congolais.

«  UNE CATASTROPHE POUR L'HUMANITE »

Ce qui est vrai est que la dette du tiers-monde est « une catastrophe pour l'humanité »,  maintenant dans la plus 
extrême pauvreté  des contrées entières possédant  pourtant d'importantes richesses matérielles  et  humaines.  Une 
tragédie sous-jacente, qui provoque en aval une multitude de drames insupportables. Mais cette tragédie n'est pas 
arrivée toute seule comme peut survenir un tremblement de terre ou un cyclone dévastateur.
Elle est la conséquence de choix géopolitiques bien précis. Surtout elle est un puissant mécanisme de subordination 
des pays du Sud, un nouveau colonialisme en somme.

Comme toujours, elle s'est jouée en 5 actes, souligne le CADTM, dans une de ses analyses. Il s'agit de l'acte 1 entre 
les années 1960 et 1970 ; l'acte 2 avec la crise de la dette au début de la décennie 1980 ; l'acte 3 avec la mise en  
ouvre des Plans d'ajustement structurel ; l'acte 4 avec l'utilisation des sommes au Sud ; et enfin l'acte 5 quand la 
dette est devenue insoutenable et suscité le lancement de l'initiative en faveur des Pays pauvres très endettés (PPTE).

Mais, pas plus tard qu'hier, la Belgique a annoncé son intention d'annuler la dette bilatérale envers la RDC en 2007 : 
« Peu de chose », pensent certains observateurs, pour autant que cette dette ne vaut plus que 4% de sa valeur, selon 
le Trésor belge, rappelait Eric Toussaint, docteur en Sciences politiques des universités de Liège et Paris VIII et 
président du Comité pour l'annulation de la dette du tiers-monde. L'annulation annoncée par le premier ministre 
Belge est donc, selon lui, surtout « une grande opération de relations publiques et un assainissement des livres de 
comptes de la Belgique ».
Certaines  sources  estiment  la  dette  totale  de la  RDC à environ 9 milliards  de dollars,  dont 1  milliard  dû à la 
Belgique.  Cette  dernière  a  été  restructurée  en  2002-2003  et  alors  diminuée  des  deux  tiers.  Restait  donc  dus 
bilatéralement environ 300 millions de dollars.
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Annexe 4

REUNION RESEAU CADTM FRANCOPHONE 3 au 5 octobre 2006

Participant(e)s :
Aboubacar Issa (RNDD Niger), Aleksander BOUZGALIN (Alternative Russie), Aminata BARRY 
(CAD Mali), Aristide LOUAZA (APASH Congo Brazza), Brahim OUBAHA (Attac Maroc), Camille 
CHALMERS (PAPDA Haïti), Claude QUEMAR (CADTM France), Denise COMANNE (CADTM 
Belgique),  Déo  NENDUMBA(CADTM  Belgique),  Emilie  ATCHACA  (CADD  Bénin),  Eric 
TOUSSAINT (CADTM Belgique), Genero OLELA (CADTM Belgique), Jérome OLLIER (CADTM 
Belgique), Mike KROLIKOWSKI (CADTM France), Mimoun RAHMANI (Attac Maroc), Myriam 
BOURGY (CADTM Belgique), Olivier BONFOND (CADTM Belgique), PK Murthy (Inde), Randa 
BASS (AGAS Syrie), Renaud VIVIEN (CADTM Belgique), Solange KONE (FNDP Côte d’Ivoire), 
Souad GUENNOUN (Attac Maroc), Victor N’ZUZI (NAD RDC), Yvette KROLIKOWSKI (CADTM 
France)

La réunion du réseau francophone CADTM (3 au 5 octobre 2006) s’est ouverte de façon fort plaisante par 
l’enregistrement  d’une  nouvelle  adhésion,  celle  du  Cercle  d’Autopromotion  pour  le  Développement 
durable - CADD Bénin, représenté par Emilie Atchaka. Un DVD sur l’action du CADD contre la Banque 
mondiale  le  19  septembre  2006  nous  révélait  la  vigueur  de  cette  organisation  regroupant 126 
organisations, 3.000 femmes : « ils ont peur car ce sont  beaucoup de femmes analphabètes qui ont eu le 
culot d'organiser ce forum ». Le CADD est assidu des forums africains et travaille déjà étroitement avec 
d’autres membres du réseau, au Mali notamment. 

Avant d’aller plus loin dans ce reportage, notons que la vingtaine de participants a eu la nette impression 
qu’il s’agissait sans doute de la meilleure réunion du réseau que nous ayons faite. Plus qu’un échange 
d’expériences, ce fut surtout un moment d’élaboration collective du travail  que le réseau CADTM va 
réaliser dans les prochaines années. 

De manière traditionnelle pour ce type de réunion, on s’est appliqué à bien redéfinir les contours de ce 
réseau de 21 pays au-delà de la francophonie, à souligner ses caractéristiques : pas de structure de 
direction  internationale,  un  secrétariat  international  assuré  par  le  CADTM  Belgique,  l’indépendance 
d’action mais des références communes (la première étant la Déclaration de la Bastille (1989) exigeant 
l’annulation totale immédiate et inconditionnelle de la dette), l’indépendance financière, la nécessité de 
renforcer le travail régional, etc. 

Un réseau, c’est un collectif intellectuel mais c’est aussi une manière de vouloir travailler ensemble de 
façon efficace au niveau de la revue, des publications, du site Internet… Un exemple : pour assurer la 
participation des membres du Sud aux articles pour le site et la revue, des équipes de communication 
Nord-Sud ont été déterminées qui permettront un échange rapide (on sait qui est chargé de contacter qui 
dans les deux sens).

C’est aussi le lieu où on se raconte : quelles ont été les dernières expériences, comment se sont passées 
les différentes étapes régionales du processus de Forum social, où trouver les films, les pièces de théâtre 
etc. pour intervenir dans les écoles, sur les places publiques. C’est la question des alliances : avec qui a-
t-on avancé sur les revendications ? Les perspectives des uns - sortir un bulletin en langue l’arabe – et 
des autres – créer un groupe de jeunes dynamiques en Belgique sous la bannière de Thomas Sankara ; 
créer  une  dynamique  entre  l’Afrique  et  l’Amérique  latine… se  précisent.  C’est  le  travail  régional  de 
chacun qui est là sur la table : Afrique de l’Ouest, Afrique centrale, monde arabe, la Caraïbe, Europe…

Ce moment  d’échange permet  bien  évidemment  de poser  des jalons dans le  travail  en commun et 
d’évaluer ainsi le chemin parcouru. En tirer les leçons en termes de perspectives suit inévitablement ce 
genre d’exercice.

Il est inévitable que le succès des entreprises crée en quelque sorte une crise de croissance : sollicités 
non seulement sur la dette mais sur une série d’autres sujets (NEPAD, accords de Cotonou, l'impact des 
privatisation sur l'eau, l'endettement des paysans, l'impact des fonds PPTE sur les services sociaux…), 
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« Nous  sommes  présents  partout  mais  nous  avons  des  problèmes  pour  nous  organiser »,  explique 
Aminata (CAD Mali) qui continue « Les différents partenariats démontrent que nous avons acquis une 
crédibilité.  Le  problème  est  que  notre  travail  est  bénévole  et  les  bénévoles  demandent  des 
émoluments ».  

Victor Nzuzi (NAD RDC) voit dans le fait que des professeurs d’université utilisent la documentation du 
CADTM pour améliorer leurs cours face au discours ultra libéral, une preuve que le travail prend de 
l’ampleur.  « Des  parlementaires  qui  sont  considérés  comme  des  petits  princes,  viennent  à  nos 
activités ! ». Il parle des difficultés de contact avec le Congo Brazzaville, le pourtant proche voisin, mais 
cela ne l’empêche pas de rêver à un rapprochement avec l’Amérique Latine : «  Nous voulons vulgariser 
les acquis de la révolution bolivarienne ».
Il tance du doigt le réseau : « Nous  avons fait une chanson pour le festival Esperanzah. Elle passe sur 
les ondes nationales mais n’a pas été reprise par le réseau ».  Mais que fait donc le réseau ?

Cette rencontre du réseau aura permis de renforcer les liens avec le Maghreb par le biais de la forte 
délégation du Maroc. En  effet, Mimoun Rahmani, Brahim Oubaha et Souad Guennoun (Attac - CADTM 
Maroc) ont ouvert  de vastes champs de collaboration. Souad est cinéaste et photographe. Ses films 
dévoilent  la  réalité  sociale  du  Maroc  avec  à  la  fois,  rigueur,  respect  et  empathie.  Son  passage en 
Belgique a permis d’organiser deux soirées, à Liège et à Bruxelles, et de ce fait, un large public a pu 
percevoir la richesse des mouvements sociaux au Maroc. Souad a filmé une grande partie des activités 
du  CADTM (la  rencontre  des  mouvements  sociaux,  cette  réunion  de  réseau  francophone  et  une 
formation  résidentielle  intense  basée  sur  le  livre  « La  finance  contre  peuples »)  pour  en  faire  un 
document de formation vers le large public. 
 « La société  marocaine  est  une société  très  jeune ;  donc  une clef  pour  nous,   c’est  la  jeunesse » 
soulignent les délégués d’ATTAC CADTM Maroc et Brahim Oubaha précise : « Nous avons créé, par le 
biais d’une université de printemps, une structure nationale indépendante de jeunes. Le but est d’être 
dans  un  maximum  de  facultés,  au  plus  près  des  étudiants.  Nous  pouvons  faire  un  travail  sur  la 
privatisation de l'éducation. Nous avons réalisé deux clips comme moyen de sensibilisation ».
Mimoun Rahmani  a développé les grands axes d’activité de l’organisation : le thème des migrations qui 
prend de l'ampleur  « Nous collaborons avec une plate  forme nationale  sur  ce sujet.  Nous essayons 
d'aborder la question migratoire au niveau de ses racines, le chômage, la précarité, la dette,  la libre 
circulation des personnes... » et  l’opposition à la  privatisation des services publics.
ATTAC CADTM Maroc travaille également à l'élargissement du réseau dans la région arabe, au niveau 
d'abord du Maghreb. A ce sujet, il s’intéresse à tout le processus « Forum social » dont le forum social 
algérien, les 14 et 15 décembre, constitue une prochaine manifestation.

Certains délégués sont déjà de vieilles connaissances aux réunions de réseau. Mais à chaque fois, nous 
faisons aussi la connaissance, non pas de nouveaux militants – certains ont lutté depuis très longtemps 
pour un monde meilleur – mais de nouvelles figures. C’est le cas de Randa Baas, de Al Badil (Activistes 
anti-mondialisation en Syrie). Elle nous explique la situation paradoxale de ce pays. « La Syrie ressemble 
aux  ex  pays  de  l’Est,  le   régime  se  dit  socialiste  et  nous  vivons  avec  des  acquis  qu’on  pourrait 
difficilement supprimer : par exemple, les privatisations passent très mal. La Syrie n’a pas une énorme 
dette extérieure : le plus gros prêt,  dû à l'URSS, est en diminution. La problématique n’est donc pas 
prioritaire mais notre organisation a anticipé et met en garde contre la problématique de l'endettement. 
Nous  sensibilisons  sur  les  dangers  des   privatisations  et  des  conséquences  du   partenariat  avec 
l’Europe ». 
Le projet de l’association se concentre sur deux axes : la lutte contre les impérialismes mondiaux et les 
politiques néo-libérales mais aussi la lutte pour la démocratie politique et sociale en Syrie

Les  mouvements  sociaux  d’autres  pays  font  face  à  des  situations  très  difficiles  à  vivre  mais, 
paradoxalement, porteuses d’actions possibles. Ainsi, Solange Koné, du Forum national sur la dette et la 
pauvreté (FNDP) en Côte d’Ivoire, nous parle de la guerre qui divise le pays. Cette guerre a empêché le 
gouvernement de mener jusqu’à son terme l’élaboration du DSRP (Document stratégique de réduction de 
la pauvreté) de la Côte d'ivoire. Les mouvements sociaux utilisent la guerre pour marquer leur présence, 
par exemple avec un programme d'actions permettant de suivre le processus électoral, en accompagnant 
la population locale. 

Au Niger, le Réseau national dette et développement (RNDD) organise deux grandes activités nationales 
chaque année : la  semaine d'action de trois jours à une semaine et la Caravane des alternatives sociales 
qui se déploie dans les petites villes du pays pour y renforcer la formation et la mobilisation à propos des 
mécanismes et conséquences de l'endettement. Cette Caravane a chaque fois été en phase avec des 
moments sensibles de la politique gouvernementale. En 2005, elle coïncidait avec des opérations « ville 
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morte » contre les augmentations du prix de produits de première nécessité. Ces manifestations avaient 
réussi  à  faire  reculer  le  gouvernement.  En  novembre  2006,  Claude  Quémar,  secrétaire  général  du 
CADTM France, a été arrêté alors qu’il faisait une conférence sur le sida à Tahoua (à 550 km de Niamey) 
parce qu’il  avait  publiquement  dénoncé,  quelques jours auparavant,  le gouvernement  qui avait  voulu 
interdire la tenue du Forum social nigérien (voir article par ailleurs).

Boubacar Issa du RNDD confirme en effet : « Nos relations avec les décideurs ne sont pas au beau fixe. 
Nous n’avons pas beaucoup de rapports avec les institutions car elles privilégient les réunions fermées 
alors que nous, nous voulons des débats contradictoires pour montrer s’ils font réellement quelque chose 
pour la population. Nous refusons les petites consultations où ils essayent de nous pousser à composer 
avec eux. Quelques fois, nous boycottons les réunions si nous savons d’avance qu’elle ne donnera pas 
de résultat. Nous maintenons une ligne radicale et, malgré cela ou à cause de cela, aujourd'hui, nous 
sommes une référence même au niveau de l'Etat quand il y a des activités sur la dette ».
 
Aristide Louaza est  intervenu lui  au nom de  APASH (Association pour une alternative au service de 
l'humanité)  basée  au  Congo  depuis  octobre  2004.  L’association  travaille  en  collaboration  avec 
l’association Solidaires qui intervient davantage dans la capitale économique, Pointe Noire, située à 510 
km de la capitale politique, Brazzaville.  La jeune organisation a rencontré de grandes difficultés pour 
obtenir  l'autorisation légale d’exister  et  il  est  clair  que ces difficultés persistent  pour s’approcher  des 
décideurs : « Ils ont accepté les plans d’ajustement structurel, ils ne veulent pas se compromettre en 
travaillant avec nous. Nous avons les mêmes problèmes pour accéder au parlement, issu d’élections 
manipulées.  Mais  l’élément  le plus négatif  politiquement  parlant,  c’est  l’absence d’opposition ».  C’est 
pourquoi l’APASH met le paquet sur la sensibilisation et la mobilisation des masses : « Les populations 
subissent tous les jours les conséquences de la dette. Nos campagnes utilisent l’expertise du CADTM et 
la mettent en relation avec la réalité locale en utilisant les langues vernaculaires. » 

Autre partie du monde où la « francophonie » du CADTM est présente : la Caraïbe. Camille Chalmers 
(PAPDA,  Haïti)  décrit  la  région :  « La  Caraïbe  est  une  région  particulière :  ce  sont  de  micro-Etats 
insignifiants  mais  ils  sont  importants  dans  les  luttes  contre  l'impérialisme  (présence  militaire  nord-
américaine, anglaise). La région  a de l'audace et une tradition de rébellion : deux révolutions à Haïti en 
1804 et  à Cuba en 1959 qui a joué un rôle important  dans la conjoncture mondiale.  Beaucoup  de 
marchandises  transitent  par  la  Caraïbe  à  cause  de  l’augmentation  des  exportations  du  Nord.  Les 
impérialismes se concurrencent : la Caraïbe est convoitée par le Traité de Libre Echange des Amériques, 
par  l’Union  européenne.  Dans  ce  cadre,  un  nouvel  axe  de  résistance  se  précise  notamment  au 
Venezuela ce qui entraîne une tentative de remilitarisation de la région. La force onusienne (Minustah), 
présente en Haïti,  se place dans ce cadre-là.  Elle est  constituée essentiellement de troupes du sud 
(brésiliennes notamment) mais est contrôlée stratégiquement par les Etats-Unis et la France. En juillet 
2004, la Minustah a essayé de mettre fin aux  résistances contre les politiques néolibérales et il y a eu 
tentative de contrôler les élections. Les résultats ont été contraires aux prévisions : le président actuel, 
René Préval, a été élu en dépit des fortes pressions des Etats-Unis et du FMI. Il a tout de suite manifesté 
quelques signes de résistance :  par  exemple,  sa première  visite  extérieure  a  été  pour  Cuba et  une 
coopération avec Cuba s’est établie dans le secteur de la médecine. Tout cela est vécu comme une 
provocation par les USA.»

Et en Europe ? Mike Krolikowski, du CADTM France et plus particulièrement du CADTM Nîmes, comme 
son nom ne l’indique pas, signale que le réseau français est exclusivement composé de bénévoles et que 
ceux-ci sont maintenant actifs dans onze groupes locaux. Il  introduit  une question pour le débat :  en 
Europe, n’est-il pas plus difficile de toucher l’opinion publique qu’en Afrique et ailleurs. Les gens ne se 
sentent  pas  touchés  par  la  situation  économique  mondiale.  Après  le  G8  en  Ecosse  en  2005,  pour 
beaucoup,  « la  dette  a  été  annulée » :  on  doit  donc  prendre  en  compte  dans  les  pays  du  nord 
industrialisé qu'une forte contre information obscurcit la compréhension de la situation réelle. En France, 
cependant,  à  l’occasion  du  referendum  sur  la  constitution  européenne  en  mai  2005,  beaucoup  de 
personnes ont pris connaissance du Traité constitutionnel européen et ont pu établi le parallèle avec la 
question de la dette et de l’ajustement structurel.  Mike Krolikowski termine son exposé par un cri du 
cœur en  s’adressant  aux  membres  du  Sud  :  « Nous,  ce  que  nous  apporte  le  réseau,  c’est  votre 
existence ! Elle crédibilise nos actions en Europe! »

En ce qui concerne le CADTM en Belgique, Eric Toussaint  rappelle  quelques faits de base. Le rôle 
spécifique du CADTM Belgique – maintenant exclusivement francophone - dans le réseau international 
explique que celui-ci  se soit  étendu particulièrement dans pays francophones. Au départ,  le CADTM 
s’occupait essentiellement de son intervention en Belgique. Mais « Une mutation quasi complète s’est 
effectuée à cause de la fonction internationale que nous assumons. Malgré cela, nous réalisons un gros 
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travail  d’éducation  populaire  en  Belgique,  nous  essayons  de  provoquer  des  mobilisations  contre  la 
guerre,  pour  les  sans  papiers…  Nous  jouons  un  rôle  d’interpellation,  notamment  envers  les 
parlementaires. Des groupes mènent des travaux spécifiques (groupe de travail avec le CNCD et des 
parlementaires, groupe de travail droit qui prépare un audit de la dette de la RDC et éventuellement un 
procès contre la Banque mondiale). 
Nous avions donc de plus en plus de difficultés à répondre aux sollicitations. D’où la création du groupe 
Thomas Sankara, un groupe jeune, multisocial, très prometteur. » 

Un invité non francophone : Alexander Bouzgalin d’Alternative, Russie

Profitant de sa participation à la rencontre des mouvements sociaux de Bruxelles, Alexander Bouzgalin a 
rencontré les délégués du réseau francophone du CADTM pour leur faire un topo sur la situation en 
Russie. « La Russie est devenue la périphérie du monde : elle ne fait plus partie du premier monde mais 
ne fait pas partie non plus du Tiers Monde même si du point de vue statistique des revenus, inférieurs à 
l’Amérique latine, supérieurs à l’Afrique, elle fait partie du Tiers Monde.
Le Tiers Monde nous doit des dettes et nous avons l’arme nucléaire. Ce qui nous met dans une situation 
contradictoire. L’exigence de l’annulation de la dette suscite des rejets : en effet, d’un côté, nous sommes 
un pays du Tiers monde mais d’un autre côté, nous sommes aussi une puissance qui cherche à se faire 
rembourser des dettes. 
Nous vous demandons des articles expliquant de manière non propagandiste pourquoi abolir la dette. Il 
nous faut en effet des arguments face aux objections (risque d’effondrement du système). Il  faut que 
vous  expliquiez  aux  Russes  pourquoi  en  réalité  les  institutions  financières  internationales  sont 
mauvaises (en Russie, on dit qu’elles ne sont pas si méchantes puisque elles financent les ONG). Des 
articles expliquant que l’abolition de la dette n’entraînera pas un risque de krach financier. 
Nous faisons peu d’activités sur la dette en Russie parce que nous sommes confrontés à des problèmes 
plus urgents : la privatisation de l’éducation, celle des logements municipaux. La Russie va assumer les 
dettes de la période soviétique vis-à-vis des institutions financières internationales (en 5 ans, nous  avons 
remboursé entre 50 et 60 milliards de dollars) mais en échange, elle exige le remboursement des dettes 
contractées auprès de l’Union soviétique. »
www.alternativy.ru
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Annexe 5

Samedi 1er et dimanche 2 juillet 2006  à La Marlagne (Namur – Belgique)

Week-end résidentiel de formation
Organisé par le CADTM (Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde) 

LES THEORIES du DEVELOPPEMENT 

Programme     : analyse critique des théories traditionnelles du développement.

Horaire     :  du samedi 1er juillet 2006 à 12h45 au dimanche 2 juillet à 16H30

13H30 : Critique de la vision de la Banque mondiale sur le Développement
par Eric Toussaint, président CADTM Belgique
Texte de référence : Les idées de la Banque en matière de développement par Eric Toussaint

Les théories critiques du développement en Amérique latine des années 1950 aux années 
1970 
par Virginie de Romanet, coordinatrice de la recherche CADTM Belgique

Repas : 18H30 - 20H00
En soirée, une activité facultative : Vidéo Nos amis de la Banque

Dimanche 2 juillet 2006

9H30 Approche critique des théories dominantes du développement appliquées en Afrique 
subsaharienne des années 1950 à aujourd’hui
Par Jean P-E M’Pélé, militant du CADTM Congo-Brazzaville

Microcrédit et offensive en direction des femmes Par Denise Comanne, coordinatrice de la 
formation CADTM Belgique 
Texte de référence* : Quelle vision du développement pour les féministes     ?   par Denise Comanne

Evaluation du week end résidentiel de formation sur les théories du développement
Organisé par le CADTM, Wépion 1-2 juillet 2006

Nous commencerons par analyser les questionnaires d’évaluation remplis en fin de formation, suite à quoi 
nous nous pencherons sur les remarques qui ont été faites lors de la réunion d’évaluation, qui eut lieu 
après que les participants eurent remplis leur questionnaire.

Nous prendrons les réponses dans l’ordre présenté sur le questionnaire d’évaluation remis à la soixantaine 
de participants qui ont assisté à ce week-end de formation. Nous avons relevé 45 formulaires complétés, il 
est à noter qu’une bonne partie de l’équipe même du CADTM n’a pas rempli le questionnaire.
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Faites vous partie d’une organisation ?
A noter que pas mal de personnes appartenait à plusieurs organisations.
18 personnes faisaient partie d’un CADTM, 7 belges, 9 français, 1 Sénégalais et 1 Camerounais.
5 personnes d’Attac, 3 d’artisans du monde, 2 de Greenpeace, 2 du FIAN, 
2 du Groupe Thomas Sankara.
Les autres organisations (ayant une seule personne présente) : OXFAM solidarité et Magasins du Monde, 
Entraide et fraternité, Frères des hommes, Amnesty international, Racines musique, Casa Nicaragua … 
La liste n’est pas non exhaustive.
On  peut  donc  voir  une  bonne  diversité  des  milieux  associatifs  mais  également  des  personnes 
n’appartenant pas à une organisation au nombre de 11.
Remarque :  à  l’avenir,  demander  de  préciser  le  CADTM  de  provenance,  on  a  ici  fait  quelques 
extrapolations sur l’origine des personnes du réseau.

Par quel biais avez-vous eu connaissance de la tenue de cette formation ?
Par courrier : 6
Par le bulletin électronique du CADTM et/ou le site web : 23
Par les Autres Voix de la Planète, la revue du CADTM : 1
Autres : bouche à oreille 8, site Acodev 1, bulletin Attac 1.
Un sans réponse, 4 par plusieurs voix.
Remarque : faire une case courrier électronique.

Exposés et débats :
a) Qualité générale des exposés :
  Excellente : 15
  Bonne : 29
  Moyenne : 1
  Insuffisante : 0
Les  commentaires  laissés  par  les  participants  furent  également  globalement  positifs  (bons  orateurs, 
accessibilité, diversifié, cohérent…) avec quelques remarques sur les manques (notamment l’absence de 
Jean Mpelé et des problèmes d’audition).

b) Le ou les exposés qui vous ont le PLUS intéressé, marqué ou satisfait :
  Critique de la vision de la Banque mondiale sur le développement : 6
  Les théories critiques du développement en Amérique latine des années 1950 à 1970 : 3
  Alternatives : 3
  Microcrédit et offensive en direction des femmes : 4
Ce qui fait 16 personnes à avoir préféré et coché un exposé, sachant que 24 personnes ont coché plusieurs 
cases (dont 18 pour la BM, 5 pour les théories de développement en AL, 8 pour les alternatives, 13 pour 
l’exposé sur les Femmes).
5 personnes ont cochées toutes les cases.
Les commentaires :
  Critique de la vision de la Banque mondiale sur le développement :
 Il ressort que les personnes ont principalement souligné la clarté de l’exposé, ce qui pourrait être dû en 
partie  aux  anecdotes  et  expériences  qui  ont  pu  y  être  cités.  Une  personne  a  qualifié  l’exposé  de 
didactique.
  Les théories critiques du développement en Amérique latine des années 1950 à 1970 :
L’exposé  a  été  qualifié  plusieurs  fois  de  novateur.  Certains  ont  souligné  l’analyse  approfondie  de 
l’exposé.
  Alternatives :
Plusieurs ont souligné qu’il  avaient  apprécié le fait  de terminer le  week end par cet  exposé,  certains 
qualifiant même d’indispensable de conclure sur les alternatives.
  Micro-crédit et offensive en direction des femmes : 
L’aspect dynamique et vivant de l’exposé ressort positivement des commentaires sur l’exposé. Plusieurs 
ont qualifié la critique de Denise comme novatrice. Une personne a apprécié les exemples concrets.

c) Le ou les exposés qui vous ont le MOINS intéressé, marqué ou satisfait :
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 Critique de la vision de la Banque mondiale sur le développement : 2
 Les théories critiques du développement en Amérique latine des années 1950 à 1970 : 18
 Alternatives : 1
 Micro-crédit et offensive en direction des femmes : 4
Aucune personne n’a coché plusieurs cases, 17 n’ont pas répondu.

Pour quelles raisons ?

 Critique de la vision de la Banque mondiale sur le développement : 
2 personnes ont trouvé qu’Eric avait trop collé au document de référence.
 Les théories critiques du développement en Amérique latine des années 1950 à 1970 :
Les personnes signalent qu’il aurait fallu parler plus fort. Pas mal signalent également la nécessité de 
regarder les gens durant l’exposé, et évoquent aussi le manque de structuration de celui-ci. Il est à noter 
que beaucoup des personnes ayant critiqué l’exposé ont tenu à signaler la bonne connaissance du sujet et 
le travail fourni.
 Alternatives :
Pas de commentaires.
 Microcrédit et offensive en direction des femmes : 
2 personnes ont trouvé l’exposé trop radical contre le micro-crédit, une personne n’était pas d’accord avec 
le discours militant à tendance ‘Ethno-centriste’.

d) Les exposés et les débats étaient-ils pertinents par rapport au thème du week-end ?
 Complètement : 31
 En partie : 11
 Pas suffisamment : 0
Commentaire : Exposés variés et clairs, une personne a souligné un manque d’informations par rapport à 
la Banque mondiale et au FMI.

e) De manière générale, les débats suivant les exposés étaient :
 Satisfaisants : 41
 Décevants : 1
Pas de réponse : 1, plus ou moins : 1

Pourquoi ?
L’interactivité  entre  participants  et  intervenants  a  été  soulignée  par  5  personnes,  une  a  émis  l’avis 
contraire.  Plusieurs  remarques  positives  ont  été  faites  sur  les  participants  au  week  end  (ouverts, 
intéressés…).

f) Le temps réservé aux débats et aux échanges était-il suffisant ?
 Oui : 40
 Non : 3
Pas de réponses : 2
Commentaire : certains soulignent que c’est court sur un week end ; une personne a apprécié la souplesse.

g) Votre évaluation sur la méthodologie : la méthode exposés/questions/discussion était-elle  bien 
choisie ?
 Oui : 39
 Non (expliquez) : 1
Pas de réponse : 5

2) Votre évaluation sur l’organisation pratique du séminaire (choix des orateurs/trices, rythme des 
exposés…), les aspects logistiques (hébergement, repas, convivialité des lieux, accès) :
9 personnes n’ont pas répondu
20 ont estimé bonne l’organisation pratique
7 ont émis des réserves sur les qualités de l’hébergement
6 ont souligné la mauvaise qualité des repas et 2 ont signalé le manque de vin à table.
Plusieurs ont trouvé la logistique du lieu trop stricte.
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* Pensez vous  que le Centre de la Marlagne est un bon endroit pour les futurs activités proposées par le 
CADTM (chose envisagée étant donné l’avantage économique que représente ce centre)? 
 Oui : 39
 Non. 2
Pas de réponses : 4

3) Vos suggestions pour améliorer ce type de formations :
25 personnes n’ont rien suggéré.
Pour les 20 suggestions, on a classé par importance de signalements :
La demande d’ateliers et de groupes de travail est pas mal revenue, le manque de propositions d’actions 
est ressorti plusieurs fois également ainsi que le manque d’une présentation des participants
Dans une bien moindre mesure :
Un besoin de support est également revenu, qu’il soit papier (notamment des repères chronologiques, ou 
des glossaires pour les termes techniques, des repères institutionnels et bibliographiques) ou vidéo.

Remarques générales :
Toutes les remarques sur le film ont été positives (7), l’absence de Jean Mpelé a été soulignée 4 fois dans 
les  questionnaires.  Le terme « pédagogique » est  également  ressorti  plusieurs  fois  ainsi  que le  terme 
« complet ». 
Une vingtaine de personnes ont été inscrites aux bulletins électroniques du CADTM.
5 personnes ont remercié le CADTM !
Remarques émises par une personne : 
On propose de délocaliser  les  formations à Orléans ;  on regrette l’absence de Damien Millet  en tant 
qu’orateur ; une personne moins impliquée avec le CADTM aurait été un plus ; une personne signale (à 
juste  titre !)  qu’il  ne  faut  pas  réserver  à  la  dernière  minute ;  on  regrette  de  ne  pas  avoir  abordé  la 
décroissance ; on apprécie le fait d’avoir balayé plusieurs continents ; trop militant ; nécessité de dépasser 
le champ économique, un bilan (présentation) du réseau international.

II L’évaluation ‘orale’     :  
Il est intéressant de constater que des remarques qui sont apparues une ou deux fois seulement 
dans les questionnaires ont parfois rencontré un large écho lors de l’évaluation collective.
Les principales remarques ont porté sur :
La présentation des participants (une présentation en début de week end, badges…)
La demande d’actions
Demande de participations au travers d’ateliers, de brainstorming, voire de jeu (on a notamment 
évoqué des jeux d’Iteco, le silo développement participatif, attac Louvian la neuve).
Des vidéos ont été conseillées : l’île aux fleurs, l’argent (disponible à Attac Liège).
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Annexe 6

Samedi 23 et dimanche 24 septembre 2006  à L’Espace Belvaux (Liège) 

Week-end résidentiel de formation
Organisé par le CADTM (Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde) 

Banque mondiale : le Coup d’Etat permanent.
L’agenda caché du Consensus de Washington. 

Programme     : analyse critique de la Banque mondiale, des origines à aujourd’hui, sur la base du livre Banque 
mondiale : le Coup d’Etat permanent. L’agenda caché du Consensus de Washington (Eric Toussaint. Edition 
CADTM-Syllepse, Liège-Paris, 2006, 314 pages. A commander au CADTM)

Horaire     :  du samedi 23 septembre 2006 à 13h00 au dimanche 24 septembre à 16H30

Différents exposés seront réalisés par Denise Comanne, Virginie de Romanet et Olivier Bonfond sur la base 
du livre. On utilisera également un support vidéo.

Le programme détaillé sera disponible à partir du 1er août 2006 sur le site du CADTM : www.cadtm.org
Les inscrits le recevront par email ou par courrier postal.

L’accueil des participants et la première séance du samedi 23 septembre après-midi se dérouleront rue du 
Beau Mur, 48 à Liège de 13H00 à 18H00 (à 800 mètres de l’Espace Belvaux). Ensuite l’ensemble de l’activité 
se déroulera à l’Espace Belvaux.  

La lecture préalable du livre est recommandée mais n’est pas indispensable. 

Renseignements pratiques 

Lieu : Espace Belvaux, 189, Rue Belvaux à 4030 Grivegnée (Liège) – Cet espace est un centre d’hébergement et un 
lieu de formation de service public. Chambres à 4, 3 et 2 lits.

Prix : Formation et hébergement en pension complète (repas le samedi soir, petit-déjeuner, pause-café et repas de 
midi le dimanche) : 28,00 € (Etudiants, chômeurs : 18,00 €). Sans nuitée : décompter 6,00 €. Paiement par virement 
bancaire sur  le  compte  du  CADTM (345,  avenue  de  l’Observatoire,  4000  Liège) :    001-2318343-22  avec  la 
mention : « w-e formation 23-24 septembre 2006 ». Le paiement peut également être effectué par chèque à l’ordre 
du CADTM à envoyer à CADTM, 345, avenue de l’Observatoire, 4000 Liège.

La formation est ouverte à tou(te)s . L’inscription est nécessaire et confirmée par le paiement.
Personne de contact : Jérôme Ollier (04/226 62 85 ou 0472/ 309 803 ou jerome@cadtm.org ).   
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Annexe 7

Animation et formation dans écoles - année 2006
N°  Activités Concrétisation
   Participants Heures
  Ecoles secondaires   
     
1 Titre : animation dette 18 2
 Date : 14-févr  
 Lieu : Athénée royal de Soumagne  
2 Titre : animation dette 30 2
 Date : 17-févr  
 Lieu : Athénée royal de Soumagne  
3 Titre : animation dette 16 2
 Date : 22-févr  
 Lieu : Athénée royal de Soumagne  
4 Titre : animation dette 230 2
 Date : 24-avr  
 Lieu : Athénée royal de l'air pur de Seraing  
5 Titre : animation sur les alternatives 110 3
 Date : 08-mai  
 Lieu : Institut Jean XXIII Jemelle  
6 Titre : animation dette 21 2
 Date : 18-mai  
 Lieu : Athénée de Chénée  
7 Titre : animation dette 45 2
 Date : 23-nov  
 Lieu : Athénée de Waha à Liège  
8 Titre : animation dette 45 2
 Date : 27-nov  
 Lieu : Athénée de Soumagne  
9 Titre : animation dette 130 2
 Date : 28-nov  
 Lieu : Institut Saint Laurent Liège  

10 Titre : animation dette 17 2
 Date : 30-nov  
 Lieu : Athénée de Soumagne  

11 Titre : animation altermondialisme 60 3
 Date : 04-déc  
 Lieu : Bruxelles, 6ème secondaire  

12 Titre : animation altermondialisme 45 3
 Date : 21-déc  
 Lieu : Liège, école Jean Fosse  

13 Titre : Forum Flash 70 21
 Date : 16, 17, 18 novembre
 Lieu : Bruxelles

14 Titre : Intervention sur la dette; Forum Flash 50 2
 Date : 16-nov
 Lieu : Bruxelles
  Ecoles supérieures   
     
1 Titre : Formation sur la dette pour la Fopes 25 3
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 Date : 21-janv
 Lieu : Soumagne
2 Titre : Conférence HEC
 Date : 17-mars
 Lieu : liège
3 Titre : La dette et les alternatives 75 3
 Date : 17-mars
 Lieu : HEC - Liège 
4 Titre : La dette et les alternatives 60 3
 Date : 17-mars
 Lieu : ULB
5 Titre : Film débat "Mémoire d'un saccage" 25 0,5
 Date : 21-mars
 Lieu : UCL Louvain la Neuve
6 Titre : conférence-altermondialisme et alternatives 250 3
 Date : 06-nov
 Lieu : Louvain la neuve
7 Titre : Conférence Univ. LLN 200 3
 Date : 06-nov
 Lieu : Louvain la neuve
8 Titre : Conférence à l'HIECS sur BM et FMI 
 Date : 21-nov
 Lieu : Bruxelles
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Annexe 8

Extraits de l’étude intitulée « Bruit  du CADTM sur la toile  de juin 2005 à décembre 
2006 » réalisée par Mélanie Moussours et Olivier Lorillu.
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Annexe 9

PROGRAMME SCIENTIFIQUE 5ème EDITION DU FORUM DES PEUPLES 
15 – 17 JUILET 2006 A GAO / MALI

Lundi 10 juillet
•         Conférence de presse sur la 5ème Edition du Forum des Peuples

Jeudi 13 juillet     
•         Départ de Bamako à 14 H

Vendredi 14 juillet     
•         Arrivée à Gao le matin

Samedi 15 juillet 
•         Cérémonies d’ouverture :

- Allocution des autorités traditionnelles de Gao
- Allocution des autorités municipales de Gao
- Mots de bienvenue du Président de l’antenne régionale CAD-Mali/Gao

      - Allocution du Gouverneur de Gao 
- Allocution de la Présidente de la CAD-Mali

•         Infos G8
•         Visite du marché des peuples
•         Ateliers évaluation et de validation (4) :

- Impacts éditions du Forum des Peuples
- Comment évaluer les impacts du Forum des Peuples

•         Ateliers évaluation et de validation (4) :
- Organisation du Forum des Peuples  et propositions

•         Soirée artistique : artistes de Gao

Dimanche 16 juillet 
•         Infos G8
•         Ateliers évaluation et de validation (4) :

- Contenu du Forum des Peuples et propositions
•         Restitution et adoption synthèse des recommandations
•         Forum des organisations
•         Conférence populaire inter culturelle et inter génération 
•         Théâtre : le Suicide

Lundi 17 juillet
•         Infos G8
•         Conférence plénière I : Initiatives d’allègement de la dette (initiative PPTE et annulation 

de la dette de 18 pays dont 14 d’Afrique à l’égard de la Banque Mondiale, du Fonds 
Monétaire International et la Banque de Développement Africain….) : effets d’annonces ou 
poudre aux yeux. Vers des alternatives crédibles pour l’annulation de la dette : audit et 
répudiation

•         Conférence plénière II : Les privatisations en Afrique (télécoms, énergie, chemin de fer, 
coton), résistances et alternatives populaires de lutte: remise en cause des sociétés 
privatisées, moratoire, référendum populaire…

•         Atelier – débats I : Migration et  politiques d’expulsion / répression, droits humains et 
développement,  devoir des gouvernements de Sud. Quelles synergies d’actions de la 
société civile ?

•         Atelier – débats II : Paix et développement en l’Afrique Subsaharienne : enjeux et 
perspectives

•         Atelier – débats III : Quelles résistances et alternatives populaires aux accords de 
partenariat économique (APE) de l’UE, au delà de sa suspension ou rejet ?
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•         Atelier – débats IV : OGM, privatisations de la terre, dumpings, tarif extérieur commun de 
la CEDEAO, perspectives de lutte pour la reconnaissance du droit à la souveraineté 
alimentaire des peuples du Sud.

•         Atelier – débats V : Pillage des ressources africaines et normes de transparence à 
construire : responsabilités des pays africains et des multinationales

•         Atelier – débats VI : Impunité des crimes politiques et économiques : quelles synergies ? et 
quel contenu politique donner à la commémoration du 20ème anniversaire de l’assassinat 
de Sankara ?

•         Atelier – débats VII : Accès aux services sociaux : eau, électricité, santé et éducation, 
droit des populations et devoir de l’Etat

•         Atelier – débats VIII :
•         Cérémonie de clôture
•         Concert populaire

 
Le Secrétariat du Forum
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Annexe 10

Appel à des actions internationales de protestation contre les 
IFI 
14 septembre 2006 

Lors de la seconde réunion internationale sur la résistance et les alternatives à la domination de la  
dette réunie fin septembre 2005 , des représentants de mouvements et d’organisations provenant de 53 pays se sont mis d’accord 
sur des initiatives conjointes pour les prochaines années. L’une d’elles est l’appel à des actions internationales contre les IFI en  
2006. Ce qui suit est une déclaration qui exprime une critique du rôle et des actions des institutions financières internationales.  
C’est aussi un appel à signatures adressé aux mouvements sociaux, aux organisations populaires, aux ONG, aux groupements  
citoyens, aux organisations communautaires, aux syndicats, aux organisations de la classe ouvrière et aux mouvements politiques 
afin de mener une campagne commune contre les IFI sur la base d’une plateforme commune. Il s’agit d’organiser des mobilisations  
coordonnées dans différents pays du 14 au 20 septembre 2006, culminant pendant l’Assemblée générale d’automne de la Banque  
mondiale  et  du  FMI  qui  se  tiendra  les  19  et  20  septembre  2006  à  Singapour.  Nous  invitons  votre  mouvement :  
.  à  signer  la  déclaration,.  à  la  faire  circuler  dans  tous  les  réseaux  et  organisations  avec  lesquels  vous  êtes  en  contact,  
. à participer activement à la mise en œuvre de cet appel et des actions qu’il implique.

APPEL

Depuis plus de soixante ans, le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, ainsi que leurs partenaires, les banques 
régionales de développement et les agences de crédit à l’exportation, ont utilisé le capital financier international pour exercer leur 
contrôle et restructurer les sociétés du Sud. Cela s’est fait dans l’intérêt des multinationales et de l’agenda économique ainsi que 
géopolitique d’une poignée de pays riches qui contrôlent ces institutions.

Les  dommages causés  à  la  vie  des  populations,  aux  communautés,  à  l’environnement,  à  l’économie  ainsi  qu’aux structures 
politiques dans le Sud ont été profonds et ont généré de nombreuses résistances à l’encontre de ces institutions.

En dépit de preuves avérées et d’innombrables témoignages sur la destruction, le déplacement et la dépossession causées par 
leurs politiques et leurs opérations, ces institutions ont persisté à légitimer leur rôle et se sont présentées ces dernières années 
comme championnes de la « réduction de la pauvreté » et de la « bonne gouvernance ».

Cette année 2006, nous intensifierons notre lutte contre ces organisations avec pour objectif d’augmenter le niveau de coordination 
internationale et d’action en commun. Nous nous engageons en particulier à organiser différentes formes de mobilisation dans de  
nombreux pays de la planète à l’occasion de l’Assemblée annuelle de septembre de la Banque mondiale et du FMI. Cela devrait  
englober de nombreuses activités et actions à proximité de la tenue de la réunion à Singapour entre le 14 et le 20 septembre.

Nous  en  appelons  à  toutes  les  organisations  populaires,  les  mouvements  sociaux,  les  organisations  de  travailleurs,  les 
mouvements  de femmes,  les groupes paysans,  les organisations communautaires,  les ONG, les forces politiques et  tous les 
citoyens qui se sentent concernés partout dans le monde à se joindre à nous pour élaborer des actions vigoureuses dans le but 
d’attirer l’attention du monde sur les ravages causés par le FMI, la Banque mondiale, les banques régionales de développement, 
les agences de crédit à l’exportation et le système néolibéral global dont ils sont les instruments.

Nos actions devront mettre en avant des problématiques et des appels qui expriment les impacts particuliers de ces institutions 
dans chacun de nos pays mais qui devront également être unitaires sur les demandes globales suivantes :

1. Annulation immédiate à 100% des dettes multilatérales comme partie de l’annulation totale des dettes réclamées au Sud 
sans conditionnalités imposées par l’extérieur.

Les  conséquences  inhumaines  et  destructrices  de  la  domination  de  la  dette  que  les  institutions  financières  internationales 
contribuent  largement  à  perpétuer  sont  une preuve  du  mensonge  propagé  par  ces  institutions  quand  elles  affirment  qu’elles 
travaillent à la « réduction de la pauvreté » et au « financement du développement ».

Les initiatives d’annulation de dette par les institutions financières internationales ne concernent qu’une toute petite partie de la 
dette réclamée au Sud. Pire encore, ces initiatives vont de pair avec des conditionnalités qui minent la souveraineté des peuples 
dans la définition de leur propre voie vers le développement. Ces conditionnalités ont prouvé leurs effets nuisibles et maintiennent 
les économies du Sud sous le joug du profit privé.

L’annulation d’une petite partie de la dette peut libérer des fonds qui peuvent certes être utilisés ponctuellement pour des services 
fondamentaux mais elle ne libère pas le Sud de la chaîne de l’endettement. L’annulation doit être de 100%.

Et dans une perspective immédiate, nous soulignons les cas les plus urgents - la plupart des pays africains, Haïti, le Népal, les pays 
touchés par le Tsunami et d’autres récemment dévastés par les catastrophes naturelles, les pays ravagés par la guerre et d’autres 
qui passent par des crises économiques et sociales sévères.

Nous rejetons le cadre de « soutenabilité de la dette » mis en avant par les institutions financières internationales. Il n’y a pas de 
niveau de dette soutenable dans un système économique global fondé sur la domination et l’exploitation des économies et des 
ressources du Sud. Ce cadre est un moyen par lequel les institutions justifient le maintien de « l’endettement » des pays du Sud.
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La persistance du « cadre de soutenabilité de la dette » marque également un refus de répondre à la question plus fondamentale 
du caractère illégitime des dettes. Cette illégitimité est dénoncée par le Sud. Les peuples du Sud ne doivent pas avoir à payer pour 
des dettes illégitimes : des dettes dont ils n’ont pas profité, des dettes qui ont financé des projets ayant causé le déplacement de 
communautés et des dommages à l’environnement, des dettes qui ont servi à la corruption ou à des projets ayant échoué, des 
dettes contractées par des moyens non démocratiques et frauduleux, des dettes aux termes léonins et aux conditions nuisibles, des 
dettes  qui  ont  soutenu la  militarisation  et  les dictatures,  des dettes  contractées  dans le  contexte de relations internationales 
d’exploitation, des dettes que les pays du Sud ont remboursées maintes et maintes fois.

Alors que les dettes financières réclamées aux pays du Sud représentent le montant incroyable de 2.600 milliards de dollars, le 
Nord doit  en fait  aux peuples  du Sud une dette  beaucoup plus  importante.  C’est  la  dette historique, économique,  sociale  et 
écologique accumulée, avec la complicité des élites locales du Sud, au cours de siècles de pillage et d’exploitation.

Le FMI et la Banque mondiale doivent endosser le coût de l’effacement des dettes qui leur sont dues en utilisant le fonds de la  
Banque destiné à pallier les pertes (et évalué en date du 30 juin 2005 à 3 milliards de dollars) ainsi que les gains accumulés  
(évalués au 30 juin 2005 à 27 milliards de dollars) et les stocks d’or du FMI. Alors que l’once d’or dépasse actuellement au taux du 
marché 600 dollars, les 103,4 millions d’once d’or du FMI ont une valeur de plus de 60 milliards de dollars au lieu des 9 milliards 
inscrits dans les livres de comptes du FMI.

2. Réalisation d’un audit externe ouvert, transparent et participatif des opérations d’emprunts et des politiques relatives 
aux prêts des institutions financières internationales, à commencer par la Banque mondiale et le FMI.

Les  campagnes  dette,  les  mouvements  sociaux,  les organisations  populaires  et  les ONG sont  maintenant  impliqués  dans  la 
préparation et la mise en œuvre d’audits citoyens sur la dette, audits revendiqués depuis les pays du Sud. Parallèlement, ils en 
appellent aux gouvernements du Sud pour qu’ils organisent des audits gouvernementaux, ouverts et participatifs (par exemple au 
sein des parlements) de ces dettes. Ces audits visent à examiner les origines et les causes du problème de la dette, prenant en 
compte leurs effets  et impacts,  mettant en lumière le caractère douteux et illégitime des dettes,  identifiant les responsabilités, 
établissant et renforçant des changements urgents dans les politiques nationales sur la dette et les questions connexes.

Nous demandons aux institutions financières internationales qu’elles se soumettent à des audits indépendants sur les prêts qu’elles 
ont effectués, leurs politiques de prêts, leurs processus et opérations de prêt ainsi que les termes et conditionnalités des prêts et 
qu’elles prennent actes des effets et impacts. Ces audits doivent rechercher la culpabilité et la responsabilité de ces institutions 
financières internationales et la restitution et les réparations dont elles sont redevables.

Les institutions financières internationales ont récemment accru leurs efforts pour se présenter comme les champions de la bonne 
gouvernance et ont annoncé un renouveau d’efforts et de stratégies pour lutter contre la corruption. Nous défions ces organisations 
de commencer par elles-mêmes et d’examiner comment elles ont été impliquées dans la création et dans l’exacerbation de ce 
problème  de  corruption.  Des  audits  externes  indépendants  concernant  ces  prêts  devront  inclure  cette  question.  De  plus  la 
corruption  doit  être  vue  comme  un  problème  systémique  qui  concerne  également  le  secteur  privé  et  en  particulier  les 
transnationales.

3. Arrêter l’imposition de conditionnalités et la promotion de politiques et de projets néolibéraux.

Via les conditionnalités attachées à leurs prêts et leurs programmes,  le FMI et  la Banque mondiale ont réussi à restructurer  
l’économie globale.  L’utilisation des « programmes d’ajustement structurel » à partir du début des années 1980 dans des pays 
surendettés  ont  obligé  la  plupart  des  pays  du  Sud  à  mettre  sur  pied  des  politiques  économiques  imitant  celles  des  pays 
industrialisés,  en  dépit  de  leur  caractère  totalement  inadapté.  L’imposition  de  politiques  néolibérales  a  eu  de  multiples 
conséquences négatives pour les peuples du Sud : les économies ont privilégié les exportations au lieu de chercher à satisfaire le 
marché intérieur, leurs industries de transformation ont été éliminées, un pourcentage élevé d’entreprises nationales a été racheté 
par le capital étranger, des entreprises publiques renommées ont été privatisées, la santé publique et d’autres secteurs sociaux ont 
été  laminés  par  des  décennies  d’absence  de  financement,  les  ressources  naturelles  sont  surexploitées,  de  nombreux  petits 
producteurs et petits commerçants conduits à la faillite par l’absence de crédit et de subsides et un chômage massif.

Notre  lutte  contre  la  domination  de  la  dette  est  menée  en  grande  partie  pour  obtenir  la  fin  des  conditionnalités  que  les 
gouvernements endettés sont forcés d’accepter. Pour les actions de septembre 2006, nous exigeons :

a) Pour marquer le 50eme anniversaire de la Société financière internationale (SFI) du groupe Banque mondiale - arrêter le 
soutien des IFI à la privatisation des services publics et l’utilisation de ressources publiques à des fins de création de 
profits pour le privé.

Le FMI et plus encore la Banque mondiale ont été les principaux initiateurs du mouvement global en faveur de la privatisation des 
services  fondamentaux.  Ils  ont  été  rejoints  là-dessus  par  d’autres  institutions  financières  comme les  banques  régionales  de 
développement et les agences de crédit à l’exportation.

Les institutions financières internationales soutiennent la privatisation des services publics à travers des conditionnalités politiques, 
le financement de projets qui préparent la voie à la privatisation. Elles fournissent de l’assistance technique à la préparation des 
études de faisabilité ainsi qu’aux processus de mise en œuvre, et même un soutien direct aux entreprises privées qui remplacent 
les entreprises publiques. La Société financière internationale joue un rôle fondamental en fournissant des assurances contre le 
risque ainsi qu’une assistance en capitaux pour ces entreprises privées. Elle facilite même le travail  du gouvernement pour le 
renflouement de ces entreprises lorsqu’elles traversent des difficultés.
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L’accent continu est mis sur la privatisation des services fondamentaux tels que l’approvisionnement en eau - ou lorsqu’aucune 
société n’est intéressée par l’achat de ce service, la mise en place de contrats de leasing ou de service - et la «  commercialisation » 
même de services vitaux comme ceux liés à la fourniture d’aliments. Ces services sont maintenant basés sur les lois du marché en 
tant que seul principe organisateur pour l’efficacité des économies en dépit des preuves innombrables contredisant ce principe. Les 
privatisations de l’eau dans le Sud qui se sont soldées l’une après l’autre par des échecs n’ont pas fait dévier les IFI de leur objectif 
d’arracher les avoirs du secteur public pour les offrir au privé.

Notre message à la Société financière internationale est claire :  nous refusons que davantage de ressources publiques aillent 
alimenter le profit privé.

b) Arrêter le financement et l’implication des IFI dans des projets dommageables pour l’environnement à commencer par 
les grands barrages et les industries extractives (pétrole, gaz et mines).

Les institutions financières internationales se prétendent à la pointe du combat contre le changement climatique et la destruction de 
l’environnement. L’utilisation d’une rhétorique habile ainsi que des engagements plus fermes et de nouvelles stratégies, ne peuvent 
masquer le fait que bien des projets conçus, mis en œuvre et soutenus par les institutions financières internationales violent les 
normes  ainsi  que  les  procédures  de  sécurité  bien  modestes  reconnus  par  ces  institutions  et  provoquent  des  problèmes 
environnementaux massifs en plus des problèmes sociaux.

La Banque mondiale elle-même a une dette considérable envers les peuples du Sud, pour son financement de mégaprojets comme 
des barrages hydro-électriques, des mines, des pipelines et des projets d’exploration et de développement pétrolier qui ont déplacé 
des populations et entraîné des dommages environnementaux considérables. La Banque mondiale a refusé de mettre en place les 
principales recommandations de sa propre évaluation des industries extractives (Extractive Industries Review) dont :

1)  le  principe que les  communautés  confrontées à des projets  d’extraction  doivent  donner  leur  consentement  libre,  en étant 
préalablement informées de toutes les conséquences sur leur environnement ; 2) l’élimination progressive de tout investissement 
dans les projets d’extraction.

La Banque mondiale se prétend à la pointe dans la question du changement climatique avec le développement du marché des 
émissions de gaz carbonique qui représente un autre exemple tragique du fondamentalisme du marché. Le fait de confier cette  
question aux solutions de marché de la Banque mondiale permet de détourner l’attention des principaux pollueurs que sont les pays 
du Nord, où une consommation excessive menace la survie  de la planète et des espèces qui y vivent.  Alors que la Banque 
mondiale revendique le leadership dans le développement de sources d’énergie alternatives, elle dédie en fait des ressources 
beaucoup plus importantes au développement de sources d’énergie conventionnelles. Elle est en effet le principal bailleur de fonds 
de projets produisant du gaz à effet de serre.

c) Arrêter immédiatement l’imposition de conditions qui exacerbent les crises sanitaires comme la pandémie du SIDA et 
verser des dommages et intérêts pour avoir rendu payants l’éducation publique et les soins de santé.

Les  politiques  des  IFI  ont  aggravé  les  crises  sanitaires  comme la  pandémie  du  SIDA de  plusieurs  manières.  Les  mesures 
d’austérité ont réduit les budgets de santé et empêché l’engagement d’enseignants et de travailleurs de santé dont les pays du Sud 
ont un besoin critique. Ils ont également empêché l’accès aux hôpitaux et à l’école en imposant des politiques de recouvrement des 
coûts. Les politiques macroéconomiques que les IFI ont imposées les 25 dernières années - y compris l’austérité fiscale, les taux 
d’intérêt élevés, la libéralisation commerciale unilatérale et la privatisation des services fondamentaux - ont conduit à l’augmentation 
des tarifs et un recul des indicateurs sociaux.

Les IFI  ont  une dette  sociale énorme vis-à-vis des pays dont  les services publics ont  été  détruits  par  leurs politiques.  Leurs 
créanciers sont les femmes des pays du Sud qui ont dû déployer des efforts colossaux pour tenter d’accéder aux soins de santé, à 
la nourriture, à l’éducation, à l’eau et aux autres biens et services fondamentaux que les politiques des IFI ont mis hors de portée 
des populations. La Banque mondiale et le FMI devraient financer l’éducation primaire universelle gratuite et les soins de santé de 
base au titre de réparation ou de restitution pour les dommages occasionnés par leur action.

Nous investirons les rues et les places pendant la semaine du 14 au 20 septembre à Singapour et dans le monde entier. 
Nous sommes unis  dans notre  appel  pour  mettre  fin  à  la  destruction des économies du Sud par  le  FMI,  la  Banque 
mondiale, les Banques régionales multilatérales et les pays qui les contrôlent.

Nous appelons les militants à nous avertir des actions qu’ils ont planifiées ainsi que des résultats de ces actions pour que 
nous puissions en faire la publicité.

Nous  soussignés  organiserons  et  soutiendrons  des  mobilisations  coordonnées  dans  différents  pays  du  14  au  20 
septembre 2006 culminant pendant l’Assemblée générale d’automne de la Banque mondiale et du FMI qui se tiendra les 19 
et 20 septembre 2006 à Singapour.

Les organisations désirant signer  cet  appel  peuvent  transmettre dès à présent  le nom de l’organisation,  nom de la personne 
contact, (Email/ Tél/Fax) ainsi que l’adresse postale aux contacts suivants :

CADTM (secrétariat international),  345 Avenue de l’Observatoire,  4000 Liège, Belgique Tel : (32) 4 226 62 85  www.cadtm.org 
email : virginie@cadtm.org
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Jubilee South (secrétariat international), 49-B Mapagbigay Street, Central district, Quezon city, Philippines, Tel/fax : (63-2) 929-
3134 www.jubileesouth.org email : secretariat@jubileesouth.org

SIGNATAIRES ACTUELS:

CADTM
COALITION DES ALTERNATIVES AFRICAINES DETTE ET DEVELOPPEMENT (CAD) Mali 
MARCHE MONDIALE DES FEMMES Côte d’Ivoire
FORUM NATIONAL SUR LA DETTE ET LA PAUVRETE (FNDP) Côte d’Ivoire
APASH Brazza
ATTAC France
DIALOGO 2000 Argentine
PAPDA Haiti
JUBILEU BRAZIL
FREEDOM FROM DEBT COALITION Philippines
INDIA SOCIAL ACTION FORUM (INSAF) Inde
INTERNATIONAL NGO FORUM ON INDONESIAN DEVELOPMENT (INFID) Indonésie
ASIAN REGIONAL EXCHANGE FOR NEW ALTERNATIVES (ARENA) Asie
SOUTH ASIA ALLIANCE FOR POVERTY ERADICATION (SAAPE) Asie du Sud
COMMUNITY DEVELOPMENT LIBRARY Bangladesh
RURAL RECONSTRUCTION NEPAL
SOLIDARITY AFRICA NETWORK Kenya
FORUM FOR AFRICA ALTERNATIVES Sénégal
SOUTHERN AFRICA PEOPLES SOLIDARITY NETWORK Afrique australe
KENYA DEBT RELIEF NETWORK (KENDREN) Kenya
MOVEMENT FOR NATIONAL LAND AND AGRICULTURAL REFORM (MONLAR) Sri Lanka
WORKING GROUP ON POWER SECTOR RESTRUCTURING (WGPSR) Indonésie
CENTRE FOR ORGANISATION, RESEARCH & EDUCATION (CORE) Inde
RESEAU NATIONAL DETTE ET DEVELOPPEMENT (RNDD) Niger
ONG EDP Niger
PAKISTAN FISHERFOLK FORUM (PFF) Pakistan
HONG KONG CONFEDERATION OF TRADE UNIONS (HKCTU) Hong Kong
ALTERNATIVE INFORMATION AND DEVELOPMENT CENTRE (AIDC) Afrique du Sud
ASIA-PACIFIC FORUM ON WOMEN, LAW AND DEVELOPMENT (APWLD) Asie-Pacifique
CENTER FOR CIVIC INITIATIVES Azerbaidjan
50 YEARS IS ENOUGH USA
JATAM - MINING ADVOCACY NETWORK Indonésie
JUBILEE KYUSHU ON WORLD DEBT AND POVERTY Japon
PARTNERSHIP FOR DEVELOPMENT IN KAMPUCHEA (PADEK) Cambodge 
CENTRE NATIONAL DE COOPERATION AU DEVELOPPEMENT (CNCD) Belgique 
ALIANZA POR LA SUSTENABILIDAD ECOLOGICA Y JUSTICIA SOCIAL (ALIANZA VERDE) Honduras 
MAURITIUS ACTION FOR DISARMAMENT AND PEACE (MADAP) Ile Maurice 
CAMPANA CONTINENTAL CONTRA EL ALCA, America
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Annexe 11

APPEL  AU  BOYCOTT  DES  RENCONTRES  ANNUELLES  DE  LA  BANQUE 
MONDIALE ET DU FMI
http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=2051

Nous  soussignés,  représentants  des  organisations  de  la  société  civile  et  des  mouvements  sociaux, 
appelons  au boycott  du  programme officiel  de la  rencontre  annuelle  2006 du FMI  et  de  la  Banque 
mondiale qui a lieu à Singapour.

Pour étouffer l’opposition et toute protestation possible à la rencontre annuelle du FMI et de la Banque 
mondiale, le gouvernement de Singapour a recouru à des mesures de sécurité très draconiennes. Cela 
inclut sa déclaration de janvier dernier que les protestataires à la rencontre annuelle du FMI et de la 
Banque mondiale seraient battus, et les mesures spéciales de surveillance des lieux publics et privés mis 
en place spécialement par le gouvernement pour cette rencontre.

Il y a quelques jours, le gouvernement de Singapour a aussi fait pression sur le gouvernement de la 
province de Riau, en Indonésie, pour annuler le Forum International des Peuples programmé pour se 
tenir à Batam.

Le gouvernement  a  aussi  élaboré une « liste  noire » des individus  auxquels  il  est  interdit  d’entrer  à 
Singapour. Cette liste comprend les représentants de la société civile qui ont déjà été accrédités par la 
Banque mondiale et le FMI, ainsi que ceux qui ont déjà leurs visas ou qui n’ont pas besoin de visa pour 
entrer à Singapour. Le gouvernement de Singapour n’a pas donné de raison claire et valide pour refuser 
l’accès à ces personnes et n’a pas non plus communiqué publiquement la « liste noire ».

Le FMI et la Banque mondiale ne peuvent fuir leur responsabilité par rapport à ces faits. Connaissant 
bien  le  caractère  autoritaire  du  gouvernement  de  Singapour,  il  semble  qu’ils  aient  choisi  Singapour 
comme lieu de leur rencontre annuelle pour éviter les manifestations de rue légitimes et pacifiques qui 
ont  été  organisées  lors  de  précédentes  rencontres  du FMI  et  de  la  Banque mondiale  ainsi  que  de 
l’Organisation  Mondiale  du  Commerce  (OMC).  Le  choix  de  Singapour  comme  lieu  de  la  rencontre 
annuelle a été fermement critiqué par les organisations de la société civile dès le moment de la décision. 
Néanmoins,  la  Banque mondiale  et  le  FMI ont  maintenu leurs  plans.  Nous condamnons les  actions 
répressives du gouvernement de Singapour, ainsi que la Banque mondiale et le FMI, complices de ces 
actions.

En  solidarité  avec  ceux  à  qui  on  a  refusé  l’entrée  à  Singapour  et  que  l’on  a  privés  de  leur  droit  
fondamental à la liberté d’expression et d’association, nous n’assisterons à aucun séminaire et aucune 
rencontre du programme officiel de la réunion annuelle de la Banque mondiale et du FMI à Singapour.

Nous appelons tous les mouvements sociaux, les organisations de la société civile et les réseaux ainsi 
que les individus à défendre le droit des peuples à la liberté d’expression et d’association et à soutenir ce 
boycott en n’assistant pas aux rencontres officielles de Singapour.

Signataires

INFID Indonesia
Freedom from Debt Coalition (FDC) Philippines
Jubilee South
Committee for the Abolition of Third World Debt (CADTM)
Focus on the Global South
Solidarity Africa Network
Campagna per la Riforma Della Banca Mondiale (Reform the World Bank Campaign) - Italy
World Development Movement, UK
Jubilee USA Network
50 Years is Enough : U.S. Network for Global Economic Justice
European Network on Debt and Development (EURODAD)
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Greenpeace
Friends of the Earth International
Oil Change International
The Development GAP - USA
11.11.11 Coordination of the Flemish North South Movement
(CNCD) - Belgium
A SEED Europe - Netherlands
Action Aid International
Action Aid International Sierra Leone
Africa Jubilee South
African Forum on Alternatives - Senegal
Altsean - Burma
Amigos de la PAZ en COLOMBIA y en el MUNDO
AMPG - Indonesia
Asia Pacific Movement on Debt and Development (JS APMDD)
Asia Center for Human Rights
AsiaDHRRA
Asia Pacific Forum on Women, Law and Development
Asia Pacific Resource and Research for Women (ARROW)
Asian Pacific Solidarity Coalition (APSOC)
Asienhaus - Germany
Association “Green Alternative” - Georgia
ATTAC Japan
BanglaPraxis - Bangladesh
Bank Information Center
BankTrack - Netherlands
BARRIOS, Inc. - Philippines
Blue Planet Project, Canada
Bretton Woods Project - United Kingdom (80th name)
Burma.Initiative Asienhaus - Germany
Campaign for the Welfare State - Norway
CARAM
CAPPA - Indonesia
CEE Bankwatch Network 
CELCOR-FOE - Papua New Guinea
Center for Encounter and Active Non-Violence - Austria
Center for Environment and Development (CED) - Cameroon
Centre for Civil Society Economic Justice Project, Durban, South Africa
Centre for Sustainable Agriculture - Sri Lanka
Centre national de coopération au développement (CNCD-11.11.11) - Belgium
Centro de Documentación en Derechos Humanos "Segundo Montes Mozo S.J." (CSMM)
Change Maker (Bangladesh)
CHRISTIAN AID- United Kingdom
Community Development Library - Bangladesh
Cordination Nationale des Organisations Paysannes du Mali (CNOP) - Mali
CORE Centre for Organisation Research & Education - India Creed Alliance - Pakistan
Debt and Development Coalition Ireland 
Diakonia - Sweden
Dilena Pathragoda
Documentation for Action Groups in Asia - China
Economic Justice and Development Organization (EJAD) Islamabad - Pakistan
El Grito de Los Excluidos y Excluidas de Bolivia - Bolivia
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Environmental Law Center/ “Armon” - Uzbekistan
Environmental Rights Action/Friends of the Earth-Nigeria - Nigeria
EQUATIONS - India
Fair Trade and Communication - Italy
Foro Ciudadano de Participación por la Justicia y los Derechos Humanos Programa del 
INPADE, Argentina
Food and Water Watch - United States
Forest Peoples Programme, UK
FORUM-ASIA
Foundation for Gaia - United Kingdom
Foundation for Media Alternatives - Philippines
Free Burma Coalition, Philippines 
Friends of the Earth-France - France
Friends of the Earth-Netherlands - Netherlands
Friends of the Earth-US - United States
Gender Action
German NGO Working Group on the ADB - Germany
Global Concerns India 
Global Exchange - USA
Grupo Reflexion Y Solidaridad Oscar A. Romero - Cuba
Halifax Initiative Coalition - Canada
Human Rights Working Group - Indonesia
International Gender and Trade Network - Asia 
Indian People’s Tribunal - India
Indigenous People’s Links (PIPLinks) - United Kingdom
Indonesian Legal Aid Foundation Branch of Surabaya - Indonesia
Initiative for International Dialogue (IID) - Philippines
Institute for Global Justice (IGJ), Indonesia
International Rivers Network
Jubilee Debt Canpaign, UK and Scotland
Jubilee Kyushu on World Debt and Poverty - Japan
Jubileo Sur Americas
KALAYAAN - Philippines
KEBANI, the other direction, Kerala, India
KAIROS Canadian Ecumenical Justice Initiatives - Canada
La Via Campesina International
Labour Union Of Electricity Generating Authority Of Thailand (LUEGAT), Thailand
Labour Union Of Metropolitan Electricity Authority (LUMEA), Thailand
Labour Union Of Metropolitan Waterworks Authority (LUMWA), Thailand
Labour Union Of Provincial Electricity Authority (LUPEA), Thailand
Labour Union Of Provincial Waterworks Authority (LUPWA), Thailand
Liberia Democracy Watch - Liberia
LOKOJ Institute - Bangladesh
Manasa - India
Manthan Adhyayan Kendra - India
Miembro del Observatorio Control Interamericano de los Derechos de los Migrantes (OCIM)
Migrant Care Indonesia
Mindanao People’s Caucus - Philippines
Minlara Peace Iveaveis
Movement for National Land and Agricultural Reform (MONLAR) - Sri Lanka
National Center for Advocacy Studies - India
National Fisheries Solidarity - Sri Lanka
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National Society of Conservationists/Friends of the Earth-Hungary - Hungary
NGO Forum on ADB
Observatorio de la Deuda - Spain
Odhikar
Officeshyuwa Think Net Field, Tokyo, Japan
Open Space, India
Palestinian Grassroots Anti-Apartheid Wall Campaign - Palestine
PAPDA, Haiti
Partido ng Manggagawa (PM) - Philippines
Peasant Information Centre - Sri Lanka
Perceptions - India
PGFTU - Palestine
Programa Democracia y Transformación Global - Peru
Proyecto Gato - Belgium
PSI-Thai Affiliates Council (PTAC)
PSI-Thai Affiliates Council (PTAC) - Thailand
Public Utilities Protection Network (PUPN)
Rede Social de Justica e Direitos Humanos - Brazil
REDES-Amigos de la Tierra - Uruguay
Rainforest Action Network - USA
Reseau Foi and Justice, Antenne de France - France
River Basin Friends - India
Rural Reconstruction Nepal 
Sanlakas - Philippines
Savisthri Women’s Network - Sri Lanka
South Asia Alliance for Poverty Eradication -SAAPE
Southeast Asian Press Alliance (SEAPA)
Southern and Eastern Africa Trade Information and 
Negotiations Institute (SEATINI) - Kenya
Sri Lankan Working Group on Trade and IFIs, Sri Lanka
Suara Rakyat Malaysia (SUARAM) Malaysia
Sustainable Energy & Economy Network, USA
Svaraj - India
Tanzanian Coalition for Sustainable Development - Tanzania
Terre des Hommes-France - France
The Berne Declaration - Switzerland
The Bretton Woods Project, UK
The Corner House - United Kingdom
The Council of Canadians - Canada
The Ecological Society Green Salvation - Kazakhstan
Think Center, Singapore
Trade Union Centre - Sri Lanka
Trade Union Centre, Colombo, Sri Lanka
Unnayan Shahojogy Team (Bangladesh)
WALHI/Friends of the Earth-Indonesia - Indonesia
Winnipeg Burma Roundtable - Canada
World Economy, Ecology, and Development (WEED) - Germany
World Forum of Fisher People
D R Jayatilake, Peasant Information Centre, Kurunegala, Sri Lanka
Denis Brutus, professor emeritus, University Pittsburgh, Jubilee South Africa, Jubilee South 
Africa
Hector F. Aguilar, CIRES-ILCIHB República Bolivariana de Venezuela
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Herman Kumara, National Fisheries Solidarity, Negombo, Sri Lanka
Linus Jayatilake, Trade Union Centre, Colombo, Sri Lanka
Prof. H Sriyananda, Open University, Colombo, Sri Lanka
Dr. Lionel weerakoon, centre for sustainable agriculture, Sri Lanka
Mailie La Zarr - United States
Maurice Andre - France
Padma Pushpakanthi, Savisthri Women’s Network, Colombo, Sri Lanka
Prof. H Sriyananda, Open University, Colombo, Sri Lanka
Raja Kumar - India
Thomas Kocherry, World Forum of Fisher People
T. Cassidy - United States
Titi Soentoro - Thailand 

En cas de reproduction de cet article, mentionnez s'il vous plaît la source.

URL: http://www.cadtm.org 
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Annexe 12 

Impact CADTM - année 2006, presse écrite
Media Titre Auteur Date Type: 

Presse Belge

Ciné revue
10 questions posées à Didier 
Reynders Journal

Le Soir Unitaid, pour quoi faire? Damien Millet 29-juin-06 Quotidien

Le Soir
Les promesses 2005 n'ont 
guère été tenues Véronique Kiesel 15-juil-06 Quotidien

Imagine
Et si le sud remboursait sa 
dette d'un coup? Jean Fraçois Pollet 01-juin-06 Bimestriel

Presse associative 
Belge

Liège-Attac Annonce des activités du Cadtm 01-juin-06 Bimestriel
Un pavé dans la mare Annonce des activités du Cadtm 01-juin-06 Mensuel
Echos du COTA Annonce des activités du Cadtm 01-juin-06 Trimestriel
Nature et Progrès Présentation publication 01-juin-06 Trimestriel

Presse internationale

Politis Dette : dénoncer le fMI 05-janv-06 Hebdomadaire; France

Brasil de Fato
Divida, doença cronica das 
naçoes

Joao Alexandre 
Peschanski 05-janv-06 Hebdomadaire; Brésil

Le Monde

 N’Djamena s’indigne des 
sanctions de la Banque 
mondiale  Philippe Bernard 11-janv-06 Quotidien; France

Nord-Eclair
Annuler la dette du Tiers-
Monde : un vœu local aussi Natacha Vesnitch 24-janv-06 Quotidien; France

Libération
 Au Venezuela, les alters rêvent 
d’un élan coopératif François Meurisse 26-janv-06 Quotidien; France

Continental, n° 46 Terrorisme financier, le fMI ?
 Damien Millet et Eric 
Toussaint 01-févr-06 Mensuel; France

El economista de Cuba

VIII Encuentro Internacional de 
Economistas sobre 
Globalizacion y Problemas del 
desarollo 01-févr-06 Mensuel; Cuba

Granma 02-févr-06 Quotidien; Cuba
Juventud rebelde 03-févr-06 Quotidien; Cuba

Globalizacion
Lo esencial : el desarollo 
endogeno Eduardo Montes de Oca 07-févr-06 Quotidien; Cuba

Globalizacion Miradas al Caribe Maria Isabel Morales 08-févr-06 Quotidien; Cuba
Amis du Monde 
diplomatique L’Afrique sans dette Site Web 27-févr-06 Site Web
Le journal de Gien Journée du doyenné Rémi Bichon 10-mars-06 Hebdomadaire; France

Continental, n° 48
La Banque mondiale n’a pas 
bonne mine

Damien Millet et Eric 
Toussaint 01-avr-06 Mensuel; France

La Jornada

Despues del ajuste impuesto, la 
anulacion de deuda es un 
engano

Roberto Gonzalez 
Amador 02-avr-06 Quotidien Mexique

Metro
Banque mondiale : bas les 
masques !

Damien Millet et Eric 
Toussaint 05-avr-06 Quotidien; France
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Libération
Aide au Sud : le drôle de calcul 
de l’OCDE Vittorio de Filippis 05-avr-06 Quotidien; France

Témoignage Chrétien CPE, FMI, TCE, etc.
Damien Millet et Eric 
Toussaint 20-avr-06 Hebdomadaire; France

La République du centre Le Cadtm Sandrine Séon 22-avr-06 Quotidien; France
El universal La dette 25-mai-06 quotidien; Venezuela
La république du Centre Création d'un Cadtm S.se 03-mai-06 Quotidien; France
Bâbord de Loire La domination par la dette Olivier Lorillu 01-juin-06 Mensuel; France

Le Monde Diplomatique
Des créanciers discrets, unis et 
tout-puissants

Damien Millet et Eric 
Toussaint 01-juin-06 Mensuel France

Le Figaro
Le club de Paris adoucit les 
dettes de la planète Jean Pierre Robin 12-juin-06 Quotidien; France

El universal
Club de Paris anfronta los 
desafios de paises emergentes redaccion economia 12-juin-06 Quotidien; Venezuela

Libération
Cinquante ans d'ardoises pour 
le club de Paris Christian Losson 14-juin-06 Quotidien; France

La tribune
Le club de Paris sous le feu des 
critiques Céline About 15-juin-06 Quotidien; France

Marchés tropicaux et 
méditerranéens Le club de Paris en question François Katendi 16-juin-06 Hebdomadaire; international
Jeune Afrique La Cinquantaine fringante Jean Foglizzo 25-juin-06 Hebdomadaire; international

Rouge
Banque mondiale et droits 
humains Eric Toussaint 01-juin-06 Hebdomadaire; France

O globo
Acusam Chavez. Lula faz 
Populismo Flavia Oliveira 02-juil-06 Quotidien; Brésil

Carta maior

50 perguntas 50 respostas – 
sobre a dívida, o FMI e o Banco 
Mundial Da Redação 11-juil-06 Site Web

Carta maior
Brasil não está livre de novas 
´crises da dívida´, diz analista Marcel Gomes 18-juil-06 Site Web

L'humanité

L'accés à l'information est 
primordial pour comprendre les 
mécanismes de pouvoir Ixchel Delaporte 20-juin-06 Quotidien; France

Carta maior

Reservas superam débitos, 
mas Fazenda repele 
renegociação André Barrocal 21-juil-06 Site Web

IHU online 50 questions 50 réponses Graziela Wolfart 27-juil-06 Site Web

Presse ass. 
internationale

Le citoyen du Loiret
Afrique : construire ici et là bas 
un monde fraternel et humain 01-févr-06 Mensuel; France

Billets d’Afrique, n° 146 Mondialisation
01-avr-

06
Newsletter Résonnances 
pakistanaises

Espaces de dialogues et de 
libre expression Olivier Bonfond

23-
mai-06 site web

La Grande Relève Dette Odieuse MLD
01-

mai-06 Mensuel international

Campagnes Solidaires Dette Odieuse
01-

juin-06 Mensuel de la conféd. paysanne
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Annexe 13

Interpellation Politique - année 2006
N° Activité Date Lieu Part. Heures Commentaires

1 Conférence au ministère du travail 23-janv Caracas 20 2 12 employés 
ministériels.

2
Réunion à la commission des 
finances du parlement 23-janv Caracas 15 2  

3
Rencontre président de la banque 
centrale (CADTM/OID) 24-janv Caracas 17 2  

4

Réunion au ministère du commerce 24-janv Caracas 15 2

présent 2 vice 
ministres, 
thème 
conjoncture de 
la dette

5
Réunion avec des parlementaires 27-janv Caracas 12 3

Réunion de 
travail avec 
OID, jubile sud

6

Invité devant le front parlementaire 
pour l'audit de la dette 29-janv Caracas 100 2

Avec une 
député 
Brésilienne

7
Rencontre des mvts sociaux avec le 
président Chavez 29-janv Caracas 200 2  

 Groupe Jacques Brel 10-févr Bruxelles 10 2  

8

Consultation d'Eric T. par un 
assistant parlementaire du groupe 
PS au sénat

21-févr Liège 2 1  

9

Réunion de la commission 
mondialisation, audition des 
représentants belge à la Bm et au 
FMI

06-mars Bruxelles

Interpellation 
des 
représentants 
Kieckens et 
Alzetta 

10

Commission mondialisation au sénat 
belge, politique extérieur en matière 
de coopération

13-mars Bruxelles
Interpellation 
de D. Reynders 
et A. Dedecker

11 Rencontre de Pierre Galand 17-mars Bruxelles 2 Rencontre avec 
Eric Toussaint

12

Consultation d'Eric T. par un 
assistant parlementaire du groupe 
PS au sénat

18-mars Liège 2 1

Consultation de 
D. Gaspard sur 
la résolution 
des IFIs.

13

Consultation d'Eric T. par un 
assistant parlementaire du groupe 
PS au sénat

27-mars Liège 2 1
Alexis Adrien 
sur la dette 
odieuse

14

Consultation d'Eric T. par un 
assistant parlementaire du groupe 
PS au sénat

05-avr Liège 2 0.5

Consultation de 
D. Gaspard sur 
la résolution 
des IFIs.

15

Réunion des campagnes dettes avec 
le représentant belge à la BM 15-mai Bruxelles

Avec CADTM, 
Eurodad, 
CNCD

16

Interpellation d'Eric T. devant la 
commission des finances du 
parlement vénézuélien

25-mai Caracas

Avec le 
président de 
l'Assemblée 
National

17
Réunion avec le président de la 
banque centrale 26-juin Caracas 1  

18
Réunion avec le président du Centre 
International Miranda 26-mai Caracas  
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19
Réunion avec la direction du Centre 
International Miranda 27-mai Caracas 2  

 
RDV avec des parlementaires 
belges pour la résolution dette 30-mai Bruxelles  

 
Réunion avec les représentants 
belges à la BM 07-juin Bruxelles 3  

20

Consultation d'Eric T. par un 
assistant parlementaire au parlement 
européen

20-juin Liège

Assistant 
d'Alain 
Hutchinson sur 
projet de 
résolution au 
parlement 
européen sur le 
financement du 
développement 
et les objectifs 
du millénaire

21 Réunion avec Pierre Galand 14-sept Bruxelles 2 2 Au sénat

22

Interpellation BM 19-sept Bruxelles 15 1

Siège de la 
Banque 
mondiale à 
Bruxelles

 
Rencontre avec le représentant 
belge à la BM Gino Alzetta 26-sept Bruxelles 10 2  

23

Journée audit de la RDC au sénat 
belge 20-oct Bruxelles 100 7

Présidé par 
Pierre Galand, 
sénateur PS, 
interventions 
du CADTM

24

Interpellation sur l'audit de la dette à 
la commission des finances du 
parlement vénézuélien

14-nov CAracas 10 2

25

Réunion avec Gino Alzetta 23-nov Bruxelles 15 3

Administrateur 
Belge à la 
Banque 
Mondiale

26
Commission mondialisation du Sénat 27-nov Bruxelles 50 3

Présidé par 
Pierre Galand, 
sénateur PS

Annexe     14  
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Carte de pétition et lettre d’accompagnement type aux parlementaires
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CADTM
Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde
345, avenue de l’Observatoire B - 4000 Liège - Belgique
Siège social : 149, Montagne Ste Walburge B-4000 Liège – Belgique

Tél. /Fax : 32-4-226.62.85
Email : cadtm@skynet.be  Page  Web : www. cadtm.org
Compte bancaire Fortis : 001-2318343-22

Liège, le 29 mai 2006

Madame Y,
Sénatrice du groupe parlementaire Z

Madame Y, 

L’annulation  des  dettes  de  pays  en  développement  est  à  l’ordre  du  jour  des  débats 
parlementaires grâce à la résolution proposée et défendue par plusieurs partis à ce sujet.

Vous trouverez ci-joint une ou plusieurs cartes postales qui vous ont été adressées par des 
électeurs. Vos électeurs potentiels. Ils vous demandent de prendre des engagements fermes 
pour aboutir à une annulation de la dette pour l’année 2007.
Les citoyens et  les citoyennes se sentent,  à  chaque échéance politique, plus concernés et 
motivés par cette problématique. En tant que CADTM, nous avons à cœur de relayer cette 
motivation citoyenne. 
 
Les signataires espèrent que cette initiative vous décidera à agir concrètement dans le sens 
d’une véritable annulation de dettes et souhaitent savoir ce  que vous comptez mettre en avant 
pour ce faire.

Le Comité pour  l’Annulation de la Dette  du Tiers  Monde (CADTM) continuera à assurer  le 
relais, dans l’autre sens, des réponses/réactions, commentaires et engagements que vous nous 
communiquerez, auprès des signataires mais également dans sa revue « Les autres voix de la 
planète » et sur son site web (www.cadtm.org). 

En complément de toutes ces actions d’interpellation, le CADTM se dispose à organiser avec 
ses partenaires – le CNCD en particulier - une séance publique au parlement en octobre 2006 
où vous aurez tout loisir  de répondre à cette interpellation et peut-être, de démontrer votre 
volonté d’en finir avec ce scandale des dernières décennies.

Dans l’attente de votre réaction, nous vous prions d’agréer, Madame Y, l’expression de notre 
considération distinguée. 

Denise Comanne, Virginie de Romanet, Olivier Bonfond, Eric Toussaint, 
pour le CADTM
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Annexe     15  

Dialogue Sud/Nord des campagnes « Dette » à l’occasion du Séminaire mondial 
des Mouvements sociaux, Bruxelles, septembre 2006

Genèse  du séminaire

Le 18 octobre 2005, à l’occasion de la mobilisation contre le Conseil général de l’OMC qui avait eu lieu à 
Genève  en  Suisse,  divers  mouvements  de  divers  continents  se  sont  réunis  pour  traiter  de  l’agenda 
immédiat (mobilisations face à l’OMC) mais également pour faire un bilan des mouvements sociaux dans 
la période actuelle et des nouveaux défis comme la continuité du travail articulé au niveau international. 
Cette réunion s’est tenue dans le cadre du processus ouvert par l’Assemblée des mouvements sociaux qui 
a lieu depuis l’organisation du premier Forum Social Mondial de 2001 à Porto Alegre au Brésil dans le 
cadre des Forums sociaux mondiaux et régionaux. 
Une des conclusions les plus importantes de cette réunion a été le besoin d’avancer vers une rencontre de 
type séminaire des mouvements sociaux au niveau mondial pour réfléchir sur l’évolution du mouvement 
altermondialiste international et régional, ses caractéristiques, les obstacles qu’il rencontre et les lignes de 
travail pour avancer dans la construction d’un réseau de mouvements sociaux. 
Cette convocation au séminaire international des mouvements  sociaux qui se déroule à Bruxelles à la 
Maison  du  Chant  d’Oiseau  du  28  septembre  au  1er octobre  2006  est  signée  par  l’Alliance  Sociale 
Continentale  des  Amériques,  le  CADTM  (Comité  pour  l’Annulation  de  la  Dette  du  Tiers  Monde), 
COMPA-Amériques, Focus on the Global South-Asie, Grassroots Global Justice-Etats-Unis, Jubilé Sud, 
la Marche Mondiale des Femmes, la Via Campesina

2) Un séminaire visant à l’équilibre des représentations sectorielles, géographiques et de genre 

Nous tenterons de garantir un équilibre de représentations sectorielles, géographiques et de genre et dans 
cette optique nous prévoyons de réunir  environ 80 personnes.  Afin de garantir  un tel  équilibre,  nous 
allons travailler activement depuis les organisations européennes pour un soutien financier pour permettre 
la présence de représentants d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine qui en ont besoin. 

Nous  disposons  pour  des  raisons  de  logistique  de  85  places  pour  les  participants  (et  des  places 
supplémentaires destinées aux traducteurs/trices et aux personnes chargés de la logistique).
La répartition des places par zone géographique est la suivante : 
- 9 places pour les réseaux internationaux, 
- 24 places pour les organisations européennes (y compris l’Europe de l’Est),
- 19 places pour les Amériques (du Nord, latine et des Caraïbes),
- 14 places pour l’Asie, 
- 14 places pour l’Afrique, 
- 5 places pour le Monde arabe.

Actuellement les réseaux internationaux participants en tant que coorganisateurs sont : la Via Campesina, 
le CADTM, le Forum mondial des alternatives, Jubilé Sud, un réseau mondial de pêcheurs, la Marche 
mondiale des femmes, Notre monde n’est pas à vendre (OWINFS). Ces réseaux internationaux auront 
droit  à  un  représentant  pour  la  quote-part  internationale  et  pourront  demander  des  quotes-parts 
supplémentaires par région. C’est ainsi que Via Campesina et la Marche mondiale des femmes devraient 
pouvoir  bénéficier  chacun  de  5  ou  6  représentants.  Ces  quotes-parts  s’ajouteront  à  la  quote-part 
internationale de chacun des 9 réseaux.
La coordination suivante doit servir à affecter les quotes-parts régionales/continentales. 
- Pour l’Afrique : CADTM, Jubilé Sud et la Marche mondiale des femmes. 
- Pour l’Asie : Focus et Jubilé Sud 
- Pour les Amériques : Alliance Sociale Continentale et COMPA. 
- Pour le Monde arabe et le Proche Orient : Vía Campesina et CADTM.

Enfin, les quotes-parts régionales devraient prendre en compte les secteurs non représentés au niveau des 
réseaux internationaux (par exemple les peuples indigènes dans le cas des Amériques). 
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1) La construction participative du contenu du séminaire  

Nous avons proposé que chaque organisation participante envoie au préalable sa/ses contribution(s) sur 
les  trois  points  concernant  la  construction  (les  points,  d,  e,  f)  d’un  maximum  (indicatif)  de  4.000 
caractères sur chacun des thèmes.

2) Le déroulement du séminaire  

Le déroulement du séminaire sera le suivant :
- Ouverture/présentation des participants.
- Présentation du programme de travail Rapports régionaux/continentaux sur la situation des mouvements 
et  les  mobilisations,  leur  évolution,  leurs  caractéristiques,  leur  degré  de  coordination,  leur  niveau 
d’initiative etc. 
-  Un débat  sur  la  conjoncture  mondiale,  l’analyse  au niveau mondial  et  continental  des  éléments  de 
confrontation du projet néolibéral et des ses agences. 
- Questions sur les stratégies des différents mouvements sociaux. Enchaînement de propositions. 
- Questions sur l’articulation mondiale et régionale entre campagnes et mouvements (comment avancer 
dans l’articulation de campagnes et de mobilisations, comment construire un réseau qui puisse répondre à 
ces besoins). Enchaînement de propositions. 
- Questions sur le rapport entre les Assemblées de mouvements et les forums sociaux. 
- Le Forum social de 2007 à Nairobi. 
- L’agenda des mobilisations pour la prochaine période. 

Synthèse du séminaire 

Cette synthèse ne se veut ni un catalogue des idées entendues ni un projet de texte de référence. Tout 
simplement nous avons tenté de donner une cohérence à ces idées pour faciliter le débat à cette étape de 
nos travaux en partant de ce qui a été dit.

 Les mouvements sociaux sont aujourd’hui confrontés à une nouvelle étape de l’offensive du système 
capitaliste dans sa phase néolibérale. Cette période se caractérise avant tout par l’instauration d’un état de 
guerre  globale  permanente.  Cette  guerre  prend la  forme,  pour la  majeure  partie  de l’humanité  d’une 
guerre de recolonisation. Sous couvert de ‘lutte contre le terrorisme’, cet état de guerre vise avant tout au 
contrôle des ressources naturelles par le pillage des peuples du monde entier. Les projets états-uniens de 
Grand Moyen Orient ou en Amérique du Sud en sont les aspects les plus visibles. Mais ils ne sauraient 
cacher  les  guerres  ‘oubliées’  menées  sur  les  continents  africain  ou  asiatique.  L’expansion  sioniste 
s’intègre dans cette volonté de mise sous contrôle de la planète entière.  
Les mobilisations des mouvements sociaux contre cet état de guerre permanent incluent la définition de 
nouvelles solidarités internationales avec les peuples qui résistent. La nature de certaines résistances nous 
interroge, en particulier en fonction des valeurs que nous partageons. C’est un débat que nous devons 
mener ouvertement.
Mais la violence du système prend d’autres formes que la guerre ouverte contre les ‘peuples rebelles’ au 
credo néolibéral. La répression des mouvements sociaux, la restriction des droits fondamentaux sont une 
autre arme pour casser  ces mêmes  résistances.  Les occupations militaires,  la  mise  en place de bases 
étrangères sont une atteinte ouverte à la souveraineté des populations et à leur volonté d’émancipation de 
la domination impériale.
Les  déplacements  forcés  de  population,  les  expropriations,  autres  formes  de  violence,  sont  les 
conséquences de la volonté de marchandiser la terre, l’eau  et les autres ressources naturelles. Cet état de 
guerre s’étend à l’ensemble de la société, les violences deviennent la forme naturelle de l’oppression. Les 
femmes en sont les premières victimes.
La planète elle-même subit les conséquences de cette fuite en avant du système. La recherche du profit 
maximal le plus rapide met en danger, par le changement climatique, la pollution… met en crises les 
équilibres naturels.

Cette  violence s’étend également à tous les niveaux de la vie sociale. Le refus de la privatisation des 
ressources naturelles, au bénéfice des transnationales est assimilé au terrorisme   En remettant en cause la 
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souveraineté des peuples, l’utilisation et le partage de leurs richesses naturelles ou produites, ce sont les 
bases mêmes de la démocratie que l’on sape. Les dictatures, la corruption se nourrissent de cette situation. 
Les droits élémentaires sont niés aux victimes que sont les classes productives, travailleurs formels ou 
informels, petits paysans, etc … Les populations les plus pauvres se voient encore davantage précarisées, 
au Nord comme au Sud.  Des milliards de personnes se voient privées des biens communs élémentaires 
que sont l’éducation, la santé, le droit au logement…
L’exigence de la souveraineté alimentaire est une réponse des organisations paysannes, de pêcheurs et de 
l’ensemble  des  populations  visant  à  satisfaire  leurs  besoins  en  toute  autonomie vis-à-vis  du  marché 
mondial.
Les populations victimes de ces politiques, des conflits qui y sont liés sont souvent contraintes de fuir leur 
pays. A l’heure de la libre circulation des capitaux, la défense des droits des migrants, des réfugiés du 
néolibéralisme et de l’oppression, des femmes qui fuient les mariages forcés ou les mutilations  sexuelles 
est une tâche élémentaire des mouvements sociaux que nous sommes.
Le patriarcat se trouve renforcé par le système économique dominant. Le trafic des enfants, la prostitution 
sont une preuve supplémentaire de la marchandisation de tous les aspects de la vie.  La situation des 
femmes au travail se voit aussi aggravée, en particulier dans les zones franches où elles représentent la 
plus grande part d’une main d’œuvre sans droits. 

Nos ennemis directs sont clairement identifiés. Le G8 tout d’abord,  mais aussi la Banque mondiale et le 
FMI qui imposent des politiques qui sont les vecteurs de cette recolonisation. La dette imposée par ces 
institutions permet non seulement de permettre la privatisation des richesses du monde entier, mais aussi 
le transfert des richesses produites au Sud vers les classes dominantes majoritairement basées au Nord. 
L’OMC et les accords bilatéraux aggravent encore cette situation, les APE par exemple. Que ce soit pour 
l’agriculture, le travail, l’environnement, la propriété intellectuelle, les migrations, la libéralisation des 
services, un cadre s’impose aux peuples du monde entier. Les Etats eux-mêmes  impulsent ces politiques, 
ou les appliquent.
L’enjeu pour les mouvements sociaux est de permettre la convergence des mobilisations globales contre 
ces  ennemis,  tant  dans  les  pays  en  voie  de  développement  que  dans  les  pays  développés  dont  les 
populations subissent les effets de ces mêmes politiques.
Enfin les producteurs que ce soit dans l’économie formelle ou informelle voient leurs droits se restreindre 
au nom de la compétitivité et de la concurrence. Faire baisser le coût du travail devient une des priorités 
du capitalisme financier. Que ce soit par les réformes des politiques sociales, la généralisation des zones 
franches, les délocalisations, les travailleurs se voient soumis eux aussi à la concurrence.

Ce tableau ne doit  pas masquer les difficultés que le système connaît pour réaliser ses objectifs. Son 
projet a connu des échecs significatifs dus aux résistances populaires. La guerre au Liban, le blocage du 
mécanisme de négociation à L’OMC, la résistance de la jeunesse française contre la précarisation de 
l’emploi, montrent notamment qu’il est possible de contrecarrer ses plans. 
Mais notre plus grande victoire est d’avoir détruit l’évidence qu’il n’y aurait pas d’alternative possible. La 
‘pensée unique’ a été remise en cause, la légitimité même du système dominant se pose à une échelle de 
masse. 

L’Assemblée des Mouvements sociaux et ses objectifs

1. L’Assemblée s’est développée en lien avec le  Forum social mondial, mais elle s’en distingue par 
le fait d’être un espace ouvert pour construire des agendas communs. Il s’agit d’un groupe de 
divers mouvements ayant  des objectifs régionaux et nationaux spécifiques, mais qui ensemble 
veulent lutter à l’échelle mondiale contre le capitalisme dans sa phase néolibérale, impérialiste et 
militaire (guerre globale et permanente), contre le racisme et contre le patriarcat. Il se veut un 
espace ouvert à tous ceux et toutes celles qui luttent, dans leur diversité.

2. En même temps, il veut donner un contenu au « Un autre monde est possible » en proposant des 
alternatives qui expriment un modèle de développement et de vie commune différent, basé sur les 
besoins  et  les  aspirations  des  populations  et  le  respect  des  ressources  naturelles.   Quel  autre 
commerce voulons nous ? quelles relations individuelles et collectives entre les hommes et les 
femmes ? entre les peuples ? Nous devons donner un contenu concret à ces questions en partant 
de la primauté des droits pour tous, des biens communs de l’humanité, en partant des acquis des 
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luttes  sociales  elles-mêmes.    L’Assemblée  n’est  pas  la  seule  initiative  existante  et  les 
mouvements  concernés  ne  représentent  ni  l’ensemble  des  régions  géographiques,  ni  tous  les 
secteurs de lutte, notamment des premiers intéressés, mais sa réalité constitue un acquis dans la 
volonté de rassemblement et d’extension. 

3. La constitution d’acteurs  communs est  un processus destiné à briser  l’isolement des luttes,  à 
accumuler des forces et à créer des articulations. Elle permet l’identification de l’ennemi commun 
et  de  préciser  les  mécanismes  multiples  de  l’exploitation  et  de  la  soumission.  En  effet, 
l’Assemblée est aussi un espace de débats et d’échanges sur la conjoncture internationale, sur les 
rapports avec les partis politiques et les gouvernements de gauche, sur le caractère et le dialogue 
avec les résistances, afin d’arriver, dans le respect des autonomies, à définir des axes de travail 
communs,  des  accords,  des  agendas,  des  calendriers  et  des  campagnes  concertées.  Un  tel 
processus se doit de respecter le rythme de la constitution des acteurs collectifs, sous peine de 
paralyser cette dernière ou de déconcerter les militants de base. Il s’agira aussi de produire un 
agenda propre, indépendant de celui des institutions du monde capitaliste. 

4. La méthode de travail s’inscrit nécessairement dans l’esprit de ces orientations, c'est-à-dire dans 
la clarté des objectifs et la démocratie. Elle est destinée à créer l’espace public de l’Assemblée. A 
cet effet les propositions suivantes ont été avancées sans figer le processus :

- Constitution d’un groupe de suivi et de facilitation, constitué des réseaux et organisations qui ont 
initié ce séminaire et, sans délai précis, en fonction des rythmes, étendu aux régions ou continents.
Le mandat de ce groupe est :
- de s’assurer de la diffusion du rapport de cette réunion en plusieurs langues
- la  préparation du FSM de  Nairobi. En particulier quand au contenu du quatrième jour dédié aux 
campagnes. L’assemblée des mouvements sociaux doit permettre la convergence des campagnes et 
mouvements et projeter ce que seraient les points politiques fondamentaux qui sont à débattre.
- la diffusion du calendrier des actions.
-     Création d’outils de communication (site web)

D’autres propositions ont été faites qui restent à approfondir :
- Une journée d’action globale, donnant une visibilité à notre projet commun.
- A terme réfléchir à un document de référence à partir de nos avancées collectives.

Liste des participants

Name/Nombre/ Nom Organisation/Organisacion email

AGUITON Christophe European  March  Against 
Unemployment

aguiton@gmail.com

AGUS Ruli Federation Indonesian peasant Union 
(FSPI) member Via Campesina

a.ruli@fspi.org

AKIMOTO Yoko ATTAC Japan nag00562@nifty.ne.jp

ALLAERT Bénédicte Wide  Network  Women  in 
development

benedicte@wide-network.org

ARKONADA KATU Israel Askapena 
Basque Left Movement

international@askapena.org
i.arkonada@gmail.com

ATCHACA Emilie CADD-Bénin tamadahoemilie@yahoo.fr

BAAS Randa Anti Globalisation Activists Group in 
Syria

albadil@albadil.net
r_baas@scs-net.org

BERNOCCHI Piero COBAS pierobernocchi@libero.it

BOLINI Raffaella ARCI Italy bolini@arci.it

BONFOND Olivier CADTM olivier@cadtm.org
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Name/Nombre/ Nom Organisation/Organisacion email

BRAUN Hugo ATTAC Germany braun@attac.de

BRENNAN Brid Transnational Institute (TNI)
Netherlands

bridbrennan@tni.org

BULLARD Nicola Focus on the global south n.bullard@focusweb.org

BURCH Sally Minga  Informativa  Movimientos-
Sociales + ALAI

info@alainet.org

BUZGALIN Alexander Social  Movement  « Alternatives », 
Social  Movement  « Education  for 
Everybody »

alternativy@tochka.ru
buzgalin@mail.ru

CHALMERS Camille PAPDA-HAITI
JSA/COMPA/APC/CADTM

camillecha@yahoo.fr

CODAS Gustavo CUT Brasil gustavo_codas@yahoo.com

COMANNE Denise CADTM-BElgique denise.comanne@cadtm.org

CORONADO Jorge Alianza Social Continental jorgecoronado@ice.co.cr

COUPE Annick Union Syndicale Solidaires France coup@solidaires.org

COURTEILLE Claire ICFTU/Belgium claire.courteille@icftu.org

COX Jennifer Poor  People's  Economic  Human 
Rights Campaign-USA, COMPA

jenkwru@yahoo.com

DE Marcellus Olivier Forum Social Lémanique elviejo@greenmail.ch
edecarro@cortex.ch

DE ROMANET Virginnie CADTM-Belgique virginie@cadtm.org

DELFORGE Isabelle La Via Campesina idelforge@viacampesina.org

DINIZ Rubens OCLAE rubensdiniz5@gmail.com

EGIREUN Josu ESK-Colect ANITZA tipitapa@wanadoo.es

ESTEVEZ Eduardo CMT-WCL eduardo.estevez@cmt-wcl.org

FRANCISCO Gigi DAWN gigifran_1999@yahoo.com

GALDON Gemma TNI gemma@tni.org

GUENNOUN Souad Attac Maroc arc_1@menara.ma

HERBERG Martin Party of the european left info@european-left.org

HOUTART François Forum mondial des alternatives houtart@hotmail.com

IGEREGI Saioa ELA-Colect. ANITZA nazioarte@elasind.org

ISSA Aboubacar Réseau  National  Dette  et 
Développement (RNDD-Niger)

rndd@caramail.com
abou_issa2001@yahoo.fr

JAANA Villberg WIDE jaana@wide-network.org

JENNAR Raoul Marc URFIG urfig@wanadoo.fr

KARAMAT Ali WSF 200b Karachi
Pakistan Social Forum

Karamatpiler@yahoo.com

KARATSIOUBANIS Giorgos Endyl-  European  Network  of 
democratic Young left

giorgos@endyl.org

KARLITAKY Maren Anti-Apartheid  Wall  Campaign-Stop 
the Wall Palestine

global@stopthewall.org
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Name/Nombre/ Nom Organisation/Organisacion email

KONE Sanogo Pete Solange FNDP/Côte D'Ivoire konesol@yahoo.fr
kone@aviso.ci

LEON GUERRERO Michael Grassroots Global Justice michael@ggjalliance.org

LESCANT Thierry Union Syndicale Solidaires France thierry.lescant@solidaires.org

LIBERTE Gregorio-Bezanilla  ENDYL- PGE libgreg@yahoo.fr
liberte.gregorio@european-left.org

LOUAZA Aristide Sosthène APPASH-CADTM Brazzaville apashbrazza@yahoo.fr
arisbruit_03@yahoo.fr

MALAZARIVO Toto julien Via Campesina Madagascar cpm@wanadoo.mg

MATTE Diane Marche mondiale des femmes dmatte@marchemondiale.org

MAURO Gilmar MST/ Via Campesina sri@mst.org.br
gilmarmauro@yahoo.com.br

MECOZZI Alessandra Fiom-Italy a.mecozzi@fiom.cgil.it

MESTRUM Francine ATTAC Vlaanderen/ Belgique mestrum@skynet.be

MUKADI YANKUMBA José UDEP/Belgique jfmukadi@hotmail.com

MURTHY PK IWC-ISF-CITU INDIA murthypk1941@rediffmail.com

NICHOLSON Paul EHNE-CPE-Via Campesina pnicholson@ehne.org

NOBRE, Miriam Marche Mondiale des Femmes minobre@marchemondiale.org

NZUZI M Bembe Victor NAD
Nouvelle  alternative  pour  le 
développement

victor_nzuzi2000@yahoo.fr

ODY Morgan Via Campesina Europe morganody@yahoo.fr

OGUTU Sophia NCEC/KSF sdowllar@yahoo.com
sophie@ncamovement.org

OLELA-SHONGAMA Genero CADTM Belgique

OLIVET Cecilia TNI-The Nederlands ceciliaolivet@tni.org

OROZARebeca centro de estudios europeos-Cuba rebeca@cee.co.eu

OUBAHA Brahim attac-cadtm/Maroc fb9703@yahoo.fr
attacmaroc_secretariat@yahoogroupes.f
r

PEREIRA Antonio Pinto CIDAC – Centro de Intervencao para 
o Desenvolvimento Amilcar Cabral

ed@cidac.pt
eduardoppereira@netcabo.pt

PONOMAREV Ilya Russian Social Forum 
Left Front of Russia
Union  of  Coordination  protest 
Committees

Iponomarev@gmail.com

POURRE Annie No Vox annie@echanges-partenariats.org
www.novox.ras.eu.org

QUEMAR Claude CADTM France claude.quemar@cadtm.org

RAHMANI Mimoun ATTAC Maroc rahmani_mimoun@yahoo.fr

RIFFAUD Josie Confederation  paysanne  CPE-Via 
Campesina

josieriffaud@yahoo.fr
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Name/Nombre/ Nom Organisation/Organisacion email

RODRIGUEZ Graciela IGTN-INT  Gender  and  Trade 
Network

graciela@equit.org.br

ROUSSET Pierre Europe  solidaire  sans  frontières 
(ESSF), France

contact@europe-solidaire.org

SANJAY Mangala Gopal National  Alliance  of  People's 
Movements(NAPM),India

sanjay.mangalagopal@gmail.com,mumbaina
pm@gmail.com

SEDDIK Omeyya Collectif 18 octobre Tunisie
MIB

zonegrise@yahoo.fr

SERAG Hani People's Health Movement secretariat@phmovement.org

SOLER Juan Pablo Censat Agua Viva REDLAR energia@censat.org
ambientesano@yahoo.es

SUAREZ Joel COMPA/CADA/No Bases joel@cmlk.co.cu

TADDEI Emilio CLACSO Argentine emilio@clacso.edu.ar

TAYLOR Guy Globalize Resistance office@resist.org.uk

TIPS Jeannine Comité Splintex jeannine-tips@scarlet.be

TOUSSAINT Eric CADTM international@cadtm.org

TROUT Wilhelmina World March of Women troutw1@telkomsa.net

TYLER Galen Poor  People's  Economic  Human 
Rights Campaign-USA, COMPA

info@economichumanrights.org
galentyler@hotmail.com

UIVIER Denis Solidarité nouvelles uivierdenisfr@yahoo.fr

VALERIANO  REYNAGA 
Fabian 

Movimiento  Boliviano  por  la 
Soberania y la Integracion Solidaria 
de  los  Pueblos  contra  el  TLC  y  el 
ALCA

consbvc@hotmail.com
boliviasoberanaysolidaria@yahoo.com

WARSCHAWSKI  Michel Alternative Information Jerusalem/ 
Bettlehem

bmikaic@alt-info.org

ZAFARI Sophie FSU sophie.zafari@fsu.fr
sophie.zafari@snuipp.fr
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Annexe 16

Vendredi 6 au dimanche 15 octobre 2006  (9 jours) à L’Espace Belvaux (Liège) 

Session résidentielle de formation
Organisée par le CADTM (Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde) 

La Finance contre les Peuples  

Programme     : introduction générale à la mondialisation néolibérale et aux alternatives. 

Horaire     :  du vendredi 6 octobre à partir de 18H00 jusqu’au dimanche 15 octobre 2006 à 17H00. 

Sujets  traités     :   l’économie  internationale,  la  problématique  de  la  dette  et  des  institutions  financières 
internationales, les alternatives. 

Un ouvrage  de référence     :    La Finance  contre  les  peuples.  La Bourse  ou la  Vie  (Eric  Toussaint,  Edition 
CADTM-Syllepse-Cetim,  Liège-Paris-Genève,  2004,  640  pages.  A  commander  au  CADTM).  La  lecture 
préalable du livre est recommandée mais n’est pas indispensable.

Horaire et Méthodologie     :   chaque matin, 2 exposés de 50 minutes suivis en fin de matinée d’une discussion. 
Début d’après-midi : détente et lecture individuelle du matériel de lecture. A partir de 16H00, discussion en 
groupe de travail sur le thème du matin.  A 17H30, discussion générale avec la personne qui a donné les 
exposés le matin. Soirée libre avec activité facultative. 
Il  y aura 4 jours de formations (samedi 7/10, dimanche 8/10, lundi 9/10, mardi 10/10),  un jour de pause 
(mercredi 11/10). Puis 3 jours de formation (jeudi 12/10, vendredi 13/10, samedi 14/10). Une journée de visite 
thématique de Liège le dimanche 15/10.

Conférenciers     :   Damien Millet (7/10 et 8/10), Olivier Bonfond (9/10 et 10/10) et Eric Toussaint (du 12/10 au 
14/10).

Le  programme  détaillé  sera  disponible  à  partir  du  1er  septembre  2006  sur  le  site  du  CADTM : 
www.cadtm.org Les inscrits le recevront par email ou par courrier postal.

SYNTHÈSE DE LA FORMATION  « LA FINANCE CONTRE  LES PEUPLES »,  LIÈGE,  6  -  15  OCTOBRE  2006 
http://www.cadtm.org/article.php3?id_article=2209 

Où, qui, comment ?

La formation organisée par l’équipe belge du CADTM, qui a vu la participation d’une quarantaine de participants, s’est déroulée 
du 7 au 15 octobre dernier, dans les locaux chaleureux de l’espace Belvaux à Liège (voir galerie de photos). Les participants, 
dont certains avaient les jours précédents participé à la réunion du réseau international du CADTM, venaient de Belgique bien 
sûr, mais aussi du Maroc, du Bénin, du Niger, de République Démocratique du Congo, du Congo Brazzaville, de Côte d’Ivoire,  
du  Cameroun,  d’Argentine,  d’Uruguay  et  de  France.  La formation  avait  pour  ouvrage  de  référence  le  livre  écrit  par  Eric 
Toussaint « La finance contre les peuples », et les différents exposés (en ligne) avaient pour objectifs d’une part de reprendre et 
développer certains des thèmes du livre, et d’autre part d’en prolonger la réflexion.

La méthodologie pour ces journées de travail était la suivante : le matin, deux exposés étaient fait par le formateur, suivis chacun 
d’une discussion libre  au cours de laquelle  s’exprimaient  commentaires et  points faisant  débat.  Certaines  précisions étaient 
demandées au conférencier, et des pistes de réflexion ou d’actions en rapport avec les thèmes exposés se dessinaient au cours de 
ces échanges. Après le repas de midi, les participants se séparaient en deux groupes de travail pour aborder chacun une question 
particulière. Celle-ci avait été soit proposée par le conférencier, soit elle avait été décidée collectivement au terme des discussions 
faisant  suite  à  l’exposé  du matin.  Chaque groupe désignait  en son sein  un animateur  et  un rapporteur  afin  de faciliter  les 
discussions et en assurer la restitution synthétique lorsque tous les participants se réunissaient en fin d’après-midi. En présence du 
formateur, les deux groupes rendaient alors compte de leurs discussions. Un débat général suivait. Après le repas du soir eurent  
lieu  des  projections  de film :  « Bamako » d’Abderrahmane Sissako,  « la  dette  des  dictateurs »,  un documentaire  sur  Ernest 
Mandel, un documentaire sur le Roi Léopold II et la colonisation du Congo, un documentaire sur la journée de mobilisation de 
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septembre 2006 contre les Institutions Financières Internationales à Cotonou au Bénin ont ainsi été projetés puis commentés par 
les uns et les autres.

Dette, PPTE et IADM

Au cours deux premières journées, Damien Millet a fait une série d’exposés qui ont porté successivement sur le contexte et les 
principaux chiffres de la dette, l’historique de la dette, l’initiative Pays Pauvres Très Endettés (PPTE), et enfin sur l’Initiative 
d’Allègement  de  la  Dette  Multilatérale  (IADM).  Les  deux  journées  suivantes  furent  consacrées  par  Olivier  Bonfond  aux 
alternatives : d’abord en traitant des bases sur lesquelles ces alternatives pouvaient se construire, puis en abordant les différentes 
dimensions de ces alternatives. Après une journée de pause, les participants ont ensuite retrouvé Eric Toussaint pour les trois 
dernières journées de la formation, consacrées à la mise en perspective historique de la mondialisation capitaliste, au discours de 
la Banque Mondiale sur le développement, et enfin à la conjoncture internationale et aux stratégies alternatives.

Le contenu des exposés, des discussions et débats qui ont eu lieu tout au long de cette semaine a été très riche, et en faire un 
résumé succinct n’est pas aisé ! Certains aspects ont cependant traversé ces discussions et débats, et méritent à ce titre d’être 
soulignés.

Ces journées ont d’abord permis aux militants présents d’approfondir leurs connaissances de l’historique de l’endettement, des 
mécanismes macroéconomiques liés à la dette, et des initiatives d’allègement des dernières années : initiative Pays Pauvres Très 
Endettés, lancée en 1996, et plus récemment l’Initiative d’Allègement de Dette Multilatérale (juin 2005). Ces exposés ont mis en 
évidence la continuité entre ces deux initiatives : continuité du point de vue idéologique et aussi du point de vue du contenu 
macroéconomique. Au-delà de cette continuité, c’est à un examen de la portée économique que les participants se sont livrés : 
basés sur les chiffres des Institutions Financières Internationales, Damien Millet a montré que même en partant des présupposés 
de ces institutions, les deux initiatives étaient un échec flagrant. Pour l’initiative PPTE notamment, les objectifs fixés lors de son 
lancement n’ont absolument pas été atteints ; en revanche, en tant qu’ensemble de politiques pérennisant le diktat des créanciers 
sur les économies des Pays En voie de Développement, elle a parfaitement fonctionné. La plus patente preuve de son échec est 
d’ailleurs le lancement de l’initiative IADM en juin 2005 : cette dernière concerne les mêmes pays que PPTE et prouve donc que 
la promesse de règlement définitif de la question de l’endettement des pays pauvres n’a pas été tenue, bien loin de là. Le Club de 
Paris a lui aussi été passé au crible, à la fois sous l’angle des politiques d’ajustement structurel qu’il impose et sous celui de sa 
nature institutionnelle : anomalie institutionnelle en effet que ce Club sans statut mais aux pouvoirs démesurés. Ce décryptage 
des étapes et  des rouages des deux initiatives,  cet  examen du fonctionnement et  des statuts d’institutions clefs (Institutions 
Financières  Internationales,  Club  de  Paris  plus  particulièrement)  ont  fourni  de  nouveaux  outils  d’argumentation  pour  les 
militants.

Alternatives

Les journées consacrées aux alternatives ont dans un premier temps été l’occasion de mesurer les obstacles pour dire, pour 
formuler ces alternatives : quels mots utiliser qui n’aient été déjà été vidés de leurs sens ou purement et simplement pervertis. On 
peut prendre l’exemple de la « réduction de la pauvreté », expression qui recouvre en fait actuellement une aggravation des 
processus d’appauvrissement. Comment encore manier le mot développement quand on observe qu’en règle générale il a un 
contenu implicite moulé dans la logique capitaliste et néolibérale, et qu’il est synonyme de croissance du capital ? Difficile dans 
ce contexte de dégager un espace dans les esprits dédié à la pensée critique et constructive. Ce constat, partagé entre les militants, 
a débouché sur une minutie dans l’utilisation des mots et sur un travail collectif tantôt d’explicitation, tantôt de réappropriation 
des concepts utilisés.

Parler des alternatives nous a aussi conduit à parler des dimensions qu’elles doivent recouvrer, c’est-à-dire à dessiner une sorte de 
cartographie de ces alternatives. Comment les alternatives traitent-elles notamment de la dimension environnementale, de celle 
du genre, ou encore du modèle politique ? A partir de ces questions, des discussions sont nées, portant sur le modèle auquel nous 
aspirons. La question des référentiels à partir desquels penser et construire les alternatives a été abordée. Quel est en effet le 
modèle vers lequel tendre ? Quelles en sont les valeurs clefs ? Tous étaient d’accord sur un indispensable renversement de la 
logique actuelle où les priorités sont économiques, pour passer à une logique où les priorités seraient l’émancipation et la justice 
sociales, dans le respect de l’environnement.

Penser  les  alternatives  nous a  aussi  conduit  à  penser  aux acteurs  du changement.  Là encore,  les  institutions  clefs  de  cette 
mondialisation néolibérale tentent de récupérer sur le terrain ces acteurs : le concept de « société civile », très en vogue, recouvre 
souvent des organisations servant les intérêts de ces institutions et donnant à leurs actions un vernis de légitimité populaire. Les 
exemples donnés par les militants des prétendues consultation et  participation de la « société civile » dans l’élaboration des 
Documents Stratégiques de Réduction de la Pauvreté ont été nombreux et révélateurs de cette instrumentalisation : organisations 
créées quelques jours avant la « consultation » par des membres de la classe dirigeante, organisations financées directement ou 
indirectement par les IFIs, etc. Partout pourtant, des mouvements sociaux résistent et proposent, luttent et construisent d’autres 
possibles. Les militants qui participaient à la formation, eux-mêmes issus de ces mouvements, ont longuement échangé sur les 
formes de lutte dont ils avaient été les témoins ou les acteurs, sur les conditions d’émergence de ces luttes, et sur les débats et 
contradictions qui les traversaient : la vision des acteurs du changement qui s’est ainsi dégagée au cours de la formation était  
dynamique,  dessinant  des  convergences  possibles  ou à  renforcer.  Mais  quelles  stratégies  adopter ?  Comment  parvenir  à  ce 
renversement  des  priorités  appelé  par  tous ?  Les  discussions  sur  cette  question  ont  fait  émergé  quelques  grands  axes. 
Premièrement,  il  est  nécessaire  d’attaquer  les  points  névralgiques  du  système,  parmi  lesquels  les  institutions  financières 
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internationales (FMI, BM, Banques Régionales) et l’Organisation Mondiale du Commerce, véritables chefs d’orchestre de la 
mondialisation néolibérale.

Deuxièmement, les mouvements sociaux doivent articuler les luttes et s’amplifier, pour parvenir à un changement du rapport de 
force. Comment ? En sensibilisant, en diffusant et en éduquant le plus largement possible et le plus grand nombre possible de 
citoyens  sur  ces  thèmes  et  leurs  enjeux  fondamentaux,  en  contribuant  à  la  dynamique  des  Forums  Sociaux,  entre  autres. 
Troisièmement, en construisant des alternatives et en luttant pour leur mise en œuvre effective et diffuse : par exemple, élaborer 
des mécanismes de redistribution des richesses (taxes globale, Aide Publique au Développement à 0,7% du PIB et versé au titre 
de réparations, parmi tant d’autres) ; concevoir une autre architecture financière, économique et commerciale mondiale (Fonds du 
Sud, nouvelles règles commerciales garantissant la souveraineté économique des pays, etc). Bien sûr, ces alternatives sont à 
mettre en œuvre non pas à côté du système actuel, mais en remplacement de ce dernier, ce qui implique en premier lieu de  
parvenir à l’annulation totale et inconditionnelle de la dette des pays du tiers-monde, à la récupération des biens mal acquis, à la  
suppression des paradis fiscaux, et à l’application de la doctrine de la dette odieuse, quelques unes parmi toutes les mesures 
mettant à plat le système tel qu’il fonctionne aujourd’hui.

Perspective historique et opportunité conjoncturelle

Les trois derniers jours de la formation se sont déroulés en deux grands temps. Dans un premier temps, Eric Toussaint a remis en 
perspective historique le blocage du développement du Tiers Monde. A partir de textes de Angus Maddison (OCDE), de Karl 
Marx et de Fernand Braudel notamment, les différentes sources d’accumulation primitive du capital ont été examinées : pillage 
colonial, dette publique et système de crédit international. Cette analyse a dégagé les éléments cruciaux d’explication du sous-
développement, entendu comme processus ayant débuté lors de la découverte du nouveau monde. Les pays sous-développés ont 
ainsi été inclus dans le marché mondial dans l’intérêt du capital occidental dès le début : les mécanismes de transfert de richesse 
de la Périphérie vers le Centre ont évolué (esclavagisme, dette, échange inégal), mais leur dynamique et leur direction, elles, sont 
pérennes. Expliquer ces mécanismes et les replacer dans le fil de l’histoire a mis en lumière les racines du sous-développement et 
aussi celles de l’idéologie dominante : l’histoire du concept de développement -tel qu’il a été repris par Banque Mondiale- a été 
l’objet d’un exposé approfondi qui a détaillé les différentes théories économiques sous-jacentes.

Dans un deuxième temps, et à partir de cette remise en perspective, les militants se sont penchés sur la tendance à l’œuvre 
actuellement,  à  savoir  celle  d’une  nouvelle  offensive  capitaliste,  néolibérale  et  impérialiste.  Au sein  de  cette  offensive,  le 
contexte  économique est  très  intéressant :  la  croissance  phénoménale  de la  Chine et  le  niveau élevé  des  prix  des  matières 
premières ont entraîné une augmentation des réserves de change détenues par les pays de la Périphérie. A tel point point qu’ils 
sont actuellement des prêteurs nets à l’égard des pays les plus industrialisés. Sans que cela n’aboutisse pour l’instant à aucun 
changement de fond (certains pays utilisent par exemple ces réserves pour rembourser de façon anticipée le FMI alors que ces  
sommes auraient dû revenir aux populations), cette conjoncture offre pourtant les conditions concrètes, si la volonté politique 
était au rendez-vous, de l’instauration d’un nouveau rapport de force et d’un renversement de la logique actuelle.

En  effet,  cette  « marge de manœuvre » que constitue  ces  immenses  réserves  de change pourrait  permettre  aux  pays de  la 
Périphérie de créer un front du refus du paiement de la dette, de financer de nouvelles institutions telles qu’une Banque du Sud ou 
un Fond du Sud fondés sur les principes de solidarité et défendant les intérêts des populations des pays de la Périphérie, de 
stabiliser les prix des matières premières via la création de cartels de producteurs, de réintroduire le contrôle sur les mouvements 
de capitaux et  sur  les  changes  ainsi  que sur  leurs  ressources  naturelles,  de  mettre  en place  de nouvelles règles  d’échange 
commercial fondées sur l’entraide et le troc, de développer des politiques publiques en matière de santé,  éducation, culture, 
recherche.

Toutes ces mesures, conjoncturellement à portée de main, impliquent la mise en place de mécanismes de redistribution de la 
richesse tant à l’intérieur des pays de la Périphérie qu’entre le Centre et la Périphérie. Après avoir évalué la portée potentielle de 
la situation actuelle, Eric Toussaint a abordé les perspectives futures. Dans le domaine économique, tout porte à penser que la 
brèche actuelle ne se prolongera pas indéfiniment : si cette occasion n’est pas saisie, ou si elle est mal saisie, c’est sans doute des 
conditions de vie beaucoup plus dures et des luttes encore plus âpres que les peuples du Sud auront à affronter.

Cette semaine de regards croisés, d’échanges, de réflexion collective aura été dense, intellectuellement et humainement. Nourrie 
par l’expérience des militants, par leur diversité, par leur volonté réaffirmée de renverser le modèle actuel et de concevoir et faire 
émerger un autre monde, reposant sur d’autres bases, elle aura contribué à aiguiser l’analyse et à construire une radicalité tournée 
vers l’action.

Soirée consacrée aux luttes sociales au Maroc

Une soirée particulière est venue ponctuer la formation résidentielle organisée par le CADTM : le mercredi 11 octobre, une 
projection de trois courts métrages a ainsi eu lieu à l’Aquilone. Cet espace, qui compte parmi les lieux forts de la vie associative 
liégeoise, propose régulièrement des spectacles, projections, débats. Ce soir là, il a ouvert ses portes aux luttes sociales au Maroc.

La soirée, co-organisée par le CADTM, ATTAC, l’association Mabel du désert, et bien sûr l’Aquilone, a réuni une cinquantaine 
personnes. La réalisatrice Souad Guennoun était présente et accompagnée pour les discussions de deux autres compagnons de 
lutte marocains, Brahim Ouahaba et Mimoun Rhamani, respectivement secrétaire général et secrétaire général adjoint de ATTAC 
Maroc (membre du réseau CADTM international).
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Les trois courts métrages projetés ce soir là furent successivement « Ouvrières du Textile », « Les mineurs d’Imini », et enfin 
« L’affaire Anajat ». A travers ces films s’est dessiné une esquisse du contexte marocain : celui d’un pays où les forces du 
capitalisme s’exercent avec une grande violence, et où les Marocains luttent et résistent, aussi. Tant bien que mal.

Violences quand les ouvrières du textile se voient menacées et harcelées par leurs employeurs lorsqu’elles exigent que le droit du 
travail soit respecté. Violences quand les mineurs d’Imini meurent un à un des maladies pulmonaires provoquées par leur travail 
forcené dans les mines, et que les survivants se voient concurrencés par des journaliers lorsqu’ils exigent eux aussi que le droit du 
travail ne reste pas lettre morte.

Dans  ce  contexte  de  violence  structurelle,  les  travailleurs  s’organisent  et  résistent :  ces  nouvelles  formes  de  résistances, 
disparates, émergent tantôt en réaction à de nouvelles formes d’oppression, tantôt à l’aggravation de dynamiques préexistantes. 
Bousculant les formes et les pratiques de lutte historiques (syndicats, partis politiques, mouvements féministes, parmi d’autres), 
elles configurent un nouveau paysage social.

La  répression,  qui  s’exerce  avec  une  force  proportionnelle  à  celle  de  la  violence  du  système,  passe  notamment  par  la 
criminalisation des luttes des travailleurs. A Imini, des mineurs ont ainsi été accusés d’un meurtre survenu lors d’un piquet de  
grève alors qu’ils n’étaient pas présents sur les lieux à ce moment là. L’incarcération des « meneurs », sous des motifs divers et 
infondés, est prolongée sans raison des mois durant. Mais l’Etat marocain va bien au-delà de la seule répression : dans le cas de 
l’affaire Anajat, il a donné une garantie explicite, par la voix d’un ministre qui s’était alors exprimé dans les médias, à l’offre de 
la  multinationale  Anajat  qui  promettait  d’embaucher  30  000  Marocains.  Des  milliers  de  citoyens  ont  alors  enclenché  les 
démarches,  déboursant plusieurs  centaines  d’euros pour  payer  les  frais  d’inscription et  la visite  médicale.  Un beau jour,  la 
compagnie a pris la poudre d’escampette. Sans aucune explication, sans aucun dédommagement. L’Etat, qui avait soutenu ce 
projet d’une multinationale pourtant connue pour de pareils agissements dans d’autres pays, est resté sourd aux exigences de 
remboursement des travailleurs. Les victimes de cette malversation, ne pouvant rentrer dans leurs foyers où ils s’étaient endettés, 
se sont regroupés dans des squats disséminés à travers le pays, organisant la résistance. A ce jour, cette fraude à grande échelle  
n’a abouti à aucune condamnation ni réparation.

La projection a été suivie d’un débat, au cours duquel nos amis marocains ont donné des explications complémentaires ainsi que 
des nouvelles des mouvements de lutte (présentés dans les courts métrages, et au-delà). Pour ceux d’entre vous qui seraient 
intéressés, le numéro du 3e trimestre 2006 de la revue du CADTM « Les Autres Voix de la Planète » comprend d’ailleurs un 
dossier approfondi sur le Maroc...

Cette soirée a donné à voir et à comprendre un autre Maroc que celui que nous proposent (ou plutôt imposent) habituellement les 
médias. Celui d’un pays où les travailleurs inventent de nouvelles formes d’organisation, de résistance et de lutte. Un grand merci 
à  Souad Guennoun,  car  nous donner  à  voir  ce  Maroc,  c’est  aussi  nous donner  la  possibilité  de tisser des solidarités  et  de 
globaliser les luttes !

Compte-rendu rédigé par Julie Castro (julie.castro@cadtm.org)
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